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Le mot  
du président
M  FRANÇOIS BIBEAUe

en tant que notaires, nous  

représentons un droit accueillant 

qui s’associe à la réalisation des 

étapes heureuses de la vie : 

l’union conjugale, la naissance 

des enfants, l’acquisition de la maison 

familiale, le démarrage et la croissance d’une 

entreprise, la planification de la transmission 

du patrimoine, etc. 

De tout temps, le notaire a été reconnu comme 

le juriste de proximité, physiquement présent 

sur tout le territoire comme nul autre 

professionnel du droit et, surtout, d’une 

approche tout à fait humaine, conviviale, 

accessible, discrète et impartiale. Sachons tirer 

profit de ces éléments du patrimoine social du 

notariat et les mettre en valeur. Ne nous 

limitons pas à être de simples photographes qui 

immortalisent des situations juridiques. Soyons 

des juristes proactifs dans l’évolution des 

besoins juridiques de nos clients et de la société. 

Faisons contrepoids à cette inflation législative 

qui confond plus d’un citoyen. Soyons plus que 

des faiseurs de minutes, soyons la source la plus 

fiable d’information juridique de proximité.

Il nous revient de faire en sorte que notre 

profession demeure une profession « noble », 

une profession qui soit au service des gens – et 

perçue comme telle ; ce sera en effet pour nous 

la meilleure manière de démontrer notre 

valeur ajoutée pour la société québécoise. 

Ainsi se développera un réflexe chez le 

public, qui percevra les notaires comme 

les conseillers juridiques dignes de 

confiance. Dans la même veine,  

je vous invite à lire le cri du cœur de 

Me Louis Vincent (p. 28).

Des actes aux conseils

PROFESSION HUMAINE 
J’ai choisi le notariat parce que j’aime 

profondément les relations humaines. J’ai 

toujours été motivé par le désir d’aider mes clients 

au-delà de leur demande initiale. L’histoire de 

Camille et de Marie-Claire, qui ont toutes les deux 

une déficience intellectuelle, m’a particulièrement 

ému. Chapeau à Me Laurent Fréchette qui les 

accompagne depuis maintes années (p. 42).

Notaire de famille, juriste de l’entente, quelle 

belle profession avons-nous ! Son potentiel de 

réalisation est immense. Certes, le marché des 

affaires est rude pour les notaires qui optent pour 

la pratique privée, comme en témoignent quatre 

notaires dans l’article sur l’intégration à la 

profession (p. 30). D’où la nécessité d’explorer des 

champs de pratique peu exploités et de ne pas se 

cantonner à des services de commodités à faible 

valeur perçue par les consommateurs. 

Bonne lecture ! 

Ne nous limitons 
pas à être de simples 

photographes qui 
immortalisent des 

situations juridiques. 
Soyons des juristes 

proactifs dans l’évolution 
des besoins juridiques  

de nos clients et  
de la société.
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La semaine du 11 au 14 mai dernier, les représentants 

des 87 notariats du monde se sont réunis à Tbilisi, 

la capitale de la Géorgie, dans le cadre des réunions 

institutionnelles de l’UINL. Une délégation de cinq 

notaires du Québec, composée de Me Rosmeri 

Otoya Celis, Me Angela Di Benedetto, Me Gérard Guay, 

Me Denis Marsolais et Me Christine Morin, a participé 

aux réunions du Conseil général de l’UINL, ainsi qu’à plu-

sieurs de ses commissions et groupes de travail.

Plusieurs sujets ont été débattus, dont la chaîne de blocs 

(blockchain), la lutte contre le blanchiment d’argent et 

le renforcement de l’acte authentique. Il s’agit des prio-

rités de la nouvelle législature 2017-2019 présidée par  

Me José Marqueño De Llano. 

La Géorgie est le premier pays à mettre en œuvre la chaîne 

de blocs pour la publication des titres dans les registres 

publics. Le notariat géorgien étudie actuellement, à 

l’échelle nationale et internationale, comment utiliser les 

nouvelles technologies permettant de simplifier les pro-

cessus tout en assurant la sécurité juridique et en offrant 

de meilleures garanties au public. 

Autre priorité, la lutte contre le blanchiment d’argent est 

considérée comme étant de responsabilité internationale 

et transnationale. L’UINL travaille en effet en étroite col-

laboration avec les organisations financières internatio-

nales, comme la Banque mondiale, le Fonds monétaire 

international, l’Organisation des États américains et la 

Banque interaméricaine de développement. L’Union invite 

les notariats à collaborer, à l’échelle nationale, avec les 

institutions étatiques et financières afin de rehausser les 

standards de conduite professionnelle en cette matière. 

La Chambre des notaires et ses délégués suivent de près 

les discussions et les décisions prises afin de mieux servir 

et protéger les Québécois.

DU  NOTARIAT (UINL) EN GÉORGIE 

 L’UNION INTERNATIONALE 
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DE LA CHAMBRE

 LES DIRECTIVES MÉDICALES  
 ANTICIPÉES 
Depuis l’entrée en vigueur de la Loi concernant les soins de fin de vie, dont 
découlent les Directives médicales anticipées (DMA), la Régie de l’assurance 
maladie du Québec (RAMQ) a enregistré les données suivantes :

  7673 formulaires DMA inscrits au registre

  3713 actes notariés DMA inscrits au registre

  3000 consultations du registre DMA  

Ces nombres sont en augmentation régulière, ce qui démontre  
l’intérêt des Québécois d’exprimer leur consentement ou leur refus face  
à certains soins dans des situations cliniques précises.

 
Source : RAMQ

UNE NOUVELLE  
COLLABORATION  
AVEC BEL ÂGE ET  
PROTÉGEZ-VOUS
DES ENTENTES ONT ÉTÉ 

CONCLUES AVEC  

LES MAGAZINES 

PROTÉGEZ-VOUS ET BEL 

ÂGE, QUI METTRONT DE 

L’AVANT DES ARTICLES 

RÉDIGÉS PAR DES 

NOTAIRES SUR DES SUJETS 

D’ACTUALITÉ EN LIEN AVEC 

LES PRÉOCCUPATIONS  

DES QUÉBÉCOIS. LA 

CHAMBRE EST FIÈRE DE 

CES COLLABORATIONS  

QUI CONTRIBUENT À  

FAIRE RAYONNER LA 

PROFESSION NOTARIALE.

 PARTENARIAT 

FRANCE : 
LES ACTES 
NUMÉRIQUES 
Sur 3,8 millions d’actes 

authentiques établis en 

France en 2016, plus de 

1,7 million l’ont été sous 

forme électronique, soit 

une proportion de 45 %. 

Depuis 2012, année de mise 

en place de l’acte authentique 

électronique complètement 

dématérialisé, plus de 

3 700 000 actes ont ainsi  

été réalisés. 
 

Source : Rapport annuel 2016 du 
Conseil des notaires de France. 

24 MINUTES : le temps moyen par appel.

MAI, JUIN ET JUILLET demeurent les mois les plus occupés.

2544 demandes reçues, 57% de plus qu’en 2015.

82% des demandes portent sur le droit immobilier. 
La comptabilité en fidéicommis soulève encore plusieurs questions.

14% portent sur le droit des successions (ajouté au CEN le 1er février 2016).
La catégorie « Étapes préliminaires » domine.

82% des clients pratiquent en solo ou dans une société de 2 à 4 notaires.

94% des notaires interrogés sont prêts à recommander le CEN
à leurs collègues. 

LE CENTRE D’EXPERTISE  
EN DROIT NOTARIAL (CEN)

EN CHIFFRES
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Cours de  
perfectionnement 
du notariat
Mieux formé  
pour accompagner

Inscrivez-vous  

en ligne dès maintenant.

23 au 25 novembre 2017

Palais des congrès  
de Montréal

 Affûtez vos réflexes!   

Réfléchissez aux  

enjeux contemporains  

et découvrez  

des moyens concrets 

pour bien exercer  

votre devoir  

de conseil.
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DE LA CHAMBRE

Me Robert Gagnon,  
pratique depuis 40 ans  

à Joliette, élu dans  
le district Ouest

Me Stéphane Brunelle,  
pratique depuis 29 ans à 

Brossard, élu dans  
le district Métropole

M. Michel 
Verreault,  

administrateur  
nommé

Me Laurent Fréchette,  
pratique depuis 25 ans  

à Montréal, élu dans  
le district Métropole

Me Marie Tam,  
pratique depuis 5 ans  

à Saint-Laurent, élue dans  
le district Métropole

Me Hugues Poulin,  
pratique depuis 46 ans  

à Lévis, élu dans  
le district Centre

Me Dany Lachance,  
pratique depuis 31 ans  

à Sherbrooke, élue  
dans le district Sud

Me Serge Bernier,  
vice-président, pratique  
depuis 38 ans à Matane,  

élu dans le district Est

8 I entracte I AUTOMNE 2017

ÉLECTION DES NOUVEAUX MEMBRES 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 



LE 13 AVRIL DERNIER, LES NOTAIRES ONT ÉLU LES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

DE LA CHAMBRE, COMPOSÉ D’UN PRÉSIDENT ET DE DIX ADMINISTRATEURS, AU SEIN DE CINQ 

DISTRICTS ÉLECTORAUX. DÉCOUVREZ LE VISAGE DES ÉLUS DE CE 50E TRIENNAT AINSI QUE LES QUATRE 

ADMINISTRATEURS NOMMÉS PAR L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC (OPQ).

M. France  
Maltais,  

administrateur  
nommé

Me Louis-Martin  
Beaumont, pratique  

depuis 24 ans à Laval, élu  
dans le district Métropole

M. Guy  
Levesque,  

administrateur  
nommé

Me François  
Bibeau,  

président de la  
Chambre des notaires

Me Nancy Chamberland,  
pratique depuis 37 ans  
à Québec, élue dans  

le district Centre

Me Simon Duchaîne,  
pratique depuis 2 ans  
à Gatineau, élu dans  

le district Ouest

Me Danielle  
Gagliardi,  
secrétaire  
de l’Ordre

M. Roland 
Larochelle, 
administrateur  

nommé 

M. Jacques  
Deforges,  

directeur général de  
la Chambre des notaires

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 9
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juridique I  SERVICES

LE 30 MAI DERNIER, LE PROJET 

DE LOI 115, LOI VISANT À LUTTER 

CONTRE LA MALTRAITANCE 

ENVERS LES AÎNÉS ET TOUTE 

AUTRE PERSONNE MAJEURE EN 

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ, 

A ÉTÉ ADOPTÉ À LA SUITE D’UN 

VOTE NOMINAL UNANIME À 

L’ASSEMBLÉE NATIONALE. IL 

EST ENTRÉ EN VIGUEUR LE 

MÊME JOUR. QUELS SONT LES 

CHANGEMENTS APPORTÉS PAR 

CETTE LOI ET SES INCIDENCES 

SUR LA PRATIQUE NOTARIALE ?

  

 PAR ME CHRISTINE MORIN, 
professeure titulaire de la Chaire 

de recherche Antoine-Turmel sur la 
protection juridique des aînés à la 

Faculté de droit de l’Université Laval 
et notaire émérite

Le projet de loi 115 a été 

présenté à l’Assemblée 

nationale le 19 octobre 2016 et 

des consultations ont eu lieu 

du 17 au 20 janvier 2017.  

La Chambre des notaires du Québec a 

participé aux consultations et a déposé 

un mémoire1. Elle a réitéré que les 

notaires sont des alliés de taille dans  

la lutte contre ce problème social.

La nouvelle loi a pour objet de lutter 

contre la maltraitance envers les 

personnes aînées et toute autre 

personne majeure en situation de 

vulnérabilité en prévoyant des mesures 

qui visent à faciliter la dénonciation 

des cas de maltraitance et à favoriser la 

mise en œuvre d’un processus 

d’intervention. Elle prévoit six 

principales mesures pour y parvenir.

1ADOPTION OBLIGATOIRE 
D’UNE POLITIQUE  
DE LUTTE CONTRE  

LA MALTRAITANCE ENVERS 
LES PERSONNES EN SITUATION 
DE VULNÉRABILITÉ
La loi prévoit l’adoption d’une 

politique de lutte contre la 

maltraitance envers les personnes  

en situation de vulnérabilité pour 

tout le réseau de la santé et des 

services sociaux, les résidences 

privées pour aînés, les ressources 

intermédiaires et celles de type 

familial. Cette politique devra 

notamment prévoir la marche à 

suivre pour formuler une plainte  

ou signaler une situation de 

maltraitance, ainsi que les mesures  

de soutien pour la victime.

2BONIFICATION DU RÔLE 
DU COMMISSAIRE LOCAL 
AUX PLAINTES ET À  

LA QUALITÉ DES SERVICES
Le commissaire local est déjà 

responsable du respect des droits des 

usagers et du traitement de leurs 

Contrer  
la maltraitance

LES NOTAIRES : DES ALLIÉS POUR  
LES AÎNÉS ET AUTRES PERSONNES EN  

SITUATION DE VULNÉRABILITÉ

LA MALTRAITANCE 

DES AÎNÉS :

UN PHÉNOMÈNE 

TROP FRÉQUENT
 
Selon le Plan d’action 
gouvernemental pour contrer  
la maltraitance envers les 
personnes aînées 2017-2022, 
dévoilé le 15 juin dernier,  
de 4 % à 7 % des personnes 
aînées vivant à domicile sont  
aux prises avec au moins  
un type de maltraitance infligée 
par leurs proches2.

10 I entracte I AUTOMNE 2017



CONTRER  
LA MALTRAITANCE

plaintes dans les établissements  

de santé et de services sociaux,  

mais la loi ajoute qu’il est désormais 

aussi responsable du traitement  

des signalements et des plaintes 

concernant les situations  

de maltraitance, qu’elles  

proviennent d’un usager ou de  

toute autre personne.

3LEVÉE DE LA 
CONFIDENTIALITÉ  
OU DU SECRET 

PROFESSIONNEL EN CAS  
DE RISQUE SÉRIEUX DE MORT 
OU DE BLESSURES GRAVES
La loi modifie d’autres lois afin de 

faciliter la dénonciation des 

situations de maltraitance et de 

clarifier les circonstances où la levée 

du secret professionnel est permise. 

C’est notamment le cas de l’article 14.1 

de la Loi sur le notariat, qui prévoit 

désormais que :

Le notaire peut en outre 

communiquer un renseignement 

protégé par le secret professionnel, 

en vue de prévenir un acte de 

violence, dont un suicide,  

LA BIENTRAITANCE
Considérée comme étant une approche positive, la bientraitance représente un levier 
complémentaire dans la lutte contre la maltraitance. Cette approche s’applique à tous  
les contextes, à tous les milieux de vie, et vise toute personne aînée.  
 
Elle se définit comme suit : La bientraitance vise le bien-être, le respect de  
la dignité, l’épanouissement, l’estime de soi, l’inclusion et la sécurité de la personne.  
Elle s’exprime par des attentions, des attitudes, des actions et des pratiques 
respectueuses des valeurs, de la culture, des croyances, du parcours de vie,  
de la singularité et des droits et libertés de la personne aînée.

Le plan d’action du gouvernement énumère six conditions favorisant la bientraitance. 
Parmi celles-ci, le respect de l’autodétermination, soit la capacité d’agir de la personne  
et de prendre des décisions par elle-même et selon sa volonté, qui constituait une 
préoccupation importante émise par la Chambre lors des consultations publiques.

lorsqu’il a un motif raisonnable  

de croire qu’un risque sérieux de 

mort ou de blessures graves menace 

une personne ou un groupe de 

personnes identifiable et que  

la nature de la menace inspire  

un sentiment d’urgence. 

Ce n’est qu’à ces conditions qu’un 

notaire peut communiquer un 

renseignement sans l’accord de son 

client. La loi interdit également 

d’exercer des mesures de représailles 

La loi modifie  
d’autres lois afin de 

faciliter la dénonciation 
des situations de 

maltraitance et de 
clarifier les circonstances 

où la levée du secret 
professionnel  
est permise.

contre les personnes qui auraient 

communiqué un renseignement dans 

ces circonstances. 

4ENCADREMENT 
RÉGLEMENTAIRE  
DE L’UTILISATION  

DES MÉCANISMES DE 
SURVEILLANCE
La loi ne règle pas la question de 

l’utilisation de caméras de surveillance 

dans les installations du réseau de la 

santé et des services sociaux, mais elle 
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juridique I  SERVICES

LA CONFIANCE 

DES QUÉBÉCOIS 

ENVERS LES 

NOTAIRES

82 %   
des Québécois, selon un

sondage récent, croient que 
le notaire peut conseiller 
une personne aînée ou 

vulnérable en vue de prévenirvulnérable en vue de prév
les situations d’abusles situations d’abu 3.

prévoit l’élaboration d’un règlement

qui portera sur les modalités

d’utilisation de ces mécanismes.

5PROCESSUS 
D’INTERVENTION 
CONCERTÉ EN MATIÈRE 

DE MALTRAITANCE
La loi prévoit la mise en place 

d’un processus d’intervention 

concerté dans chaque région du 

Québec, qui découlera de l’entente-

cadre nationale concernant la 

maltraitance envers les aînés. 

6SIGNALEMENT 
OBLIGATOIRE DE 
CERTAINES SITUATIONS 

DE MALTRAITANCE
La nouvelle loi dispose que tout 

prestataire de services de santé et de 

services sociaux ou tout professionnel 

qui a un motif raisonnable de croire 

qu’une personne est victime d’un

geste singulier ou répétitif ou d’un 

défaut d’action appropriée qui porte 

atteinte de façon sérieuse à son 

VOUS ÊTES 

TÉMOIN DE 

MALTRAITANCE 
 La maltraitance faite aux 

personnes aînées est un 
problème d’actualité. L’adoption 
du projet de loi 115 représente 
une mesure positive 
supplémentaire destinée à lutter 
contre ce problème social. 

 Bien que le travail des 
notaires soit, somme toute, peu 
touché par la nouvelle loi, 
ceux-ci doivent rester vigilants. 
Si les notaires demeurent tenus 
de respecter leur secret 
professionnel, sauf exception, 
ils sont néanmoins invités à 
offrir leur aide et leur 
accompagnement à tout client 
aîné ou en situation de 
vulnérabilité qui est victime de 
maltraitance.

 La Ligne Aide Abus Aînés 
(LAAA) offre des services 
d’écoute, mais aussi de 
référence spécialisée en 
matière de maltraitance envers 
les personnes aînées :  

1 888 489-2287 

 Vous pouvez également 
consulter le Guide de 
référence pour contrer la 
maltraitance envers les 
personnes aînées sur le site 
du ministère de la Famille 
et des Aînés, dans la 
section des publications.

intégrité physique ou psychologique 

est tenu de le signaler sans délai pour

les personnes majeures suivantes :

centre d’hébergement et de soins 

de longue durée (CHSLD) ;

(tutelle ou curatelle) ou dont le

mandat de protection a été homologué, 

peu importe leur lieu de résidence.

Le signalement doit être effectué 

auprès du commissaire local aux 

plaintes et à la qualité des services 

de l’établissement si cette personne

y reçoit des services, sinon, au corps 

de police concerné.

Soulignons que l’obligation de 

signaler vise tous les professionnels,

à l’exception des avocats et 

des notaires. Rappelons que lors 

des consultations sur le projet de loi, 

le Barreau et la Chambre des notaires 

avaient exprimé le souhait que les

conseillers juridiques n’aient pas 

d’obligation de signalement.

1. Mémoire sur le projet de loi 115. Chambre des notaires du Québec, 2017, p. 6. -
2. GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Plan d’action gouvernemental pour contrer la maltraitance
envers les personnes aînées 2017-2022, ministère de la Famille et des Aînés, Québec, 2017,
p. 20. - 3. CHAMBRE DES NOTAIRES DU QUÉBEC, « L’opinion des Québécois à l’égard de la
profession de notaire », Sondage réalisé par Léger Recherche Stratégie Conseil, janvier 2017.
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CHRONIQUE I  juridique

Le notaire, médiateur 
ou conciliateur ?

 Mise en pratique des modes de prévention  

 et de règlement des différends 

Dans le cadre des différents mandats du 

notaire, celui-ci est souvent appelé à gérer 

des conflits. Que ce soit entre un héritier et 

un liquidateur ou entre un acheteur et un 

vendeur, le notaire est souvent le tiers qui, 

parfois malgré lui, doit gérer le différend.

Pour plusieurs, le simple fait d’agir en qualité 

de tiers dans le cadre d’un conflit suffit pour 

se définir comme médiateur. En matière de 

prévention et règlement des différends (PRD), 

cette définition serait incomplète. 

En effet, la médiation se veut un processus 

très formel et quasi sacré. Elle possède un 

début et une fin et elle est souvent encadrée 

par une convention de médiation. Elle ne se 

réalise jamais par accident. Elle doit être 

dirigée par un tiers neutre et indépendant. 

Éthiquement, ces critères font référence à 

l’absence d’implication du tiers dans le conflit.

Dans ce sens, est-ce que dans le cadre d’un 

mandat immobilier ou successoral où émerge 

… Là est la question !

un conflit entre mes clients, je peux agir  

en qualité de médiateur ? À cette question,  

je propose d’opter pour un processus  

de conciliation.

La conciliation est un processus obscur pour 

certains, mais pourtant bien connu des 

notaires. Son objectif est de concilier les 

parties, selon un processus qui se veut plus 

flexible que la médiation.

Bien qu’utile, la conciliation n’implique pas  

que le tiers soit parfaitement neutre et 

indépendant, et ce, en raison de son rôle 

moins interventionniste que celui du médiateur. 

En termes simples, nous pourrions conclure 

que si le notaire ne dirige pas un processus 

formel ayant un début et une fin, s’il n’est pas 

neutre et indépendant tel que défini plus haut 

et si aucune convention de médiation n’est 

signée par toutes les parties, il est fort 

probable que ce notaire dirige un processus 

de conciliation et non de médiation. 

PAR  
ME CHRISTIAN 

CRITES

Notaire 

responsable  

de la section  

Prévention  

et règlement  

des différends au 

sein de l’étude 

Gagné Isabelle 

Patry Laflamme  

& associés, 

notaires SENCRL  

à Gatineau,  

affiliée au réseau 

PME INTER 

Notaires  

au Québec. 

Me Crites  

est également 

vice-président 

de l’Association 

des notaires en 

prévention et 

règlement  

des différends  

du Québec  

(ANPRDQ). 
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Centre   
d’expertise  en 
droit  notarial 
(CEN) 
Saviez-vous que le CEN peut vous aider à 
résoudre vos problèmes en droit immobilier  
ou en droit des successions ?

 Accès à de l’information juridique

 Recommandation de professionnels experts 

  Intervention auprès de personnes-ressources externes

Le CEN c’est tout ça et bien plus !

Contactez-nous
Par téléphone
514 879-1793, poste 5272
1 800 263-1793, poste 5272

Par courriel
cen@cnq.org



ME JACQUES MARCEL STE-MARIE EST LE PORTRAIT 

TYPE DU NOTAIRE PASSIONNÉ, DÉVOUÉ À DÉFENDRE 

LES DROITS DE CHACUN. AU COURS DE SA CARRIÈRE, 

ME STE- MARIE A SU DÉPLOYER SON EXPERTISE AUPRÈS 

D’UNE VASTE CLIENTÈLE.  PAR MYRIAM JÉZÉQUEL

UNE LONGUE  
FEUILLE DE ROUTE
Dès ses débuts, Me Ste-Marie se spécialise en procédure non 

contentieuse et en vente sous contrôle de justice. Au fil des 

ans, la carrière de cet homme de loi s’enrichit de nombreux 

titres : notaire, officier de justice, médiateur en matières civile 

et commerciale, professeur universitaire, directeur de clinique 

juridique, syndic correspondant pour la Chambre des notaires. 

En 2015 il reçoit, à 72 ans, la Plume d’or de l’Association des 

notaires de l’Outaouais pour souligner 

son remarquable engagement profes-

sionnel et communautaire.

TRANSMETTRE  
SA PASSION
Chose certaine, Me Ste-Marie a le goût 

de la transmission. « J’aide à aider et 

j’adore cela ! » s’exclame-t-il avec en-

thousiasme. Il enseigne depuis plus de 

10 ans plusieurs cours à la Faculté de 

droit civil de l’Université d’Ottawa : 

médiation, procédure non conten-

tieuse, vente sous contrôle de justice, 

droit des successions, rédaction d’actes 

notariés. Parallèlement, il prodigue 

ses conseils aux notaires de sa région, 

encadre étudiants et stagiaires dans leurs études ou leurs 

débuts professionnels. Il coordonne aussi la maîtrise en 

droit notarial de l’Université d’Ottawa. Mentor de plus d’une 

centaine de notaires, Me  Ste-Marie juge essentiel d’allier la 

théorie et la pratique en amenant les étudiants « dans le feu 

de l’action », au palais de justice. « Je leur montre comment 

procéder en médiation, l’importance de garder leur calme, de 

poser les bonnes questions, de faire les bonnes recherches », 

souligne Me Ste-Marie.

AU SERVICE DE LA  
POPULATION AVANT TOUT 
Depuis 2006, Me Ste-Marie dirige la Clinique de droit notarial de 

l’Outaouais, destinée à une population plus démunie et vulnérable. 

Soulignons que cette clinique de Gatineau est parrainée par la 

Chambre des notaires et par la Faculté de droit civil de l’Université 

d’Ottawa. Me Ste-Marie se démène pour rassembler notaires et 

stagiaires autour de la mission de cette clinique : l’accès à une 

expertise juridique. L’accès à la justice pour tous est un devoir 

d’équité pour Me Ste-Marie. Et les besoins de 

connaissances sont vastes ! Des exemples ? 

« On aide les clients à clarifier leur situa-

tion avec la Régie du logement. Dans des 

affaires de divorce et de séparation, on leur 

explique leurs droits et on les conseille. On 

leur montre que certains problèmes n’en 

sont pas. On leur fait comprendre qu’on 

règle mieux un conflit en négociant qu’en se 

disputant. On leur dit où aller et comment 

s’organiser », raconte Me Ste-Marie. 

UNE APPROCHE 
GÉNÉREUSE DU NOTARIAT
Au contact de la population, Me Ste-Marie 

connaît la réalité des personnes les plus 

vulnérables. S’il a un conseil à formuler, c’est 

d’encourager les notaires à donner de leur temps pour défendre 

les droits des personnes moins nanties. « La mère seule avec cinq 

enfants a aussi droit à des conseils ! » s’exclame celui qui n’hésite 

pas à offrir temps et conseils à ceux qui en ont besoin. « Mon plus 

grand accomplissement et ma plus grande fierté, c’est d’avoir pris 

la direction de la Clinique de droit notarial alors qu’elle était sur 

le point de fermer et de l’avoir gardée sur pied jusqu’à ce jour. Je 

dois remercier plusieurs collaborateurs qui m’ont aidé au fil des 

années », conclut-il. 

Me Jacques 
Marcel  
Ste-Marie
NOTAIRE PASSIONNÉ  
DEPUIS PLUS DE 45 ANS 

PORTRAIT I  juridique

« Mon plus grand 
accomplissement et ma 
plus grande fierté, c’est 

d’avoir pris la direction de 
la Clinique de droit 

notarial alors qu’elle était 
sur le point de fermer et de 

l’avoir gardée sur pied 
jusqu’à ce jour. Je dois 

remercier plusieurs 
collaborateurs qui m’ont 
aidé au fil des années. »

PORTRAIT I  juridii ique
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juridique I  MULTICULTURALISME

à 
la Clinique de droit 

notarial de l’Outaouais, la 

clientèle est variée. Des 

Québécois, bien sûr, mais 

aussi des personnes issues 

de diverses communautés culturelles. 

« Nos clients viennent d’un peu 

partout à travers le monde, mais les 

plus nombreux à venir nous consulter 

sont les Africains et les immigrants 

d’Amérique latine », explique 

Me Jacques Marcel Ste-Marie, notaire 

et directeur de l’établissement.

Les besoins de cette clientèle 

multiculturelle tournent autour de 

questions relatives à l’immigration, 

notamment le processus d’obtention 

de la résidence permanente. 

« Plusieurs se présentent aussi avec 

des questions sur les conséquences 

d’un divorce prononcé au Canada 

alors que le mariage a été célébré à 

l’étranger, ou encore sur la validité  

au Canada d’un jugement concernant 

une pension alimentaire rendu  

dans un autre pays, par exemple », 

illustre Me Ste- Marie. D’autres 

viennent aussi pour obtenir des 

précisions sur certains points du droit 

québécois : succession, testament, 

effets du mariage, etc.

« L’un de nos défis consiste à 

comprendre et à tenir compte du  

droit étranger lorsqu’il s’applique », 

mentionne Me Ste-Marie. Autre écueil 

à considérer : la barrière linguistique. 

« Par chance, l’Université nationale 

autonome du Mexique est de l’autre 

côté de la rue ! On peut donc facilement 

trouver des personnes qui parlent 

espagnol », souligne Me Ste-Marie.

PARLER LA LANGUE 
POUR ÉTABLIR  
LA CONFIANCE
Me Ste-Marie conseille non seulement 

d’écouter, mais aussi d’observer pour 

bien saisir le langage non verbal.  

« Il faut prendre le temps et rester 

attentif aux non-dits. Les gestes,  

les signes de malaise peuvent donner 

de bonnes indications. C’est la clé  

pour bien cerner les besoins de  

cette clientèle », affirme-t-il.

l’immigration

LES DÉFIS DE  
LA CLIENTÈLE  

ISSUE DE 

CHAQUE ANNÉE, ENVIRON 50 000 IMMIGRANTS POSENT LEURS VALISES AU 

QUÉBEC. PARMI EUX, DE FUTURS CLIENTS D’ÉTUDES NOTARIALES ET, PARFOIS 

MÊME, DE FUTURS NOTAIRES ! APERÇU DES BESOINS ET DES ENJEUX LIÉS À CETTE 

CLIENTÈLE DE NOUVEAUX ARRIVANTS.   EMMANUELLE GRIL

« Il faut prendre  
le temps et rester 

attentif aux non-dits. 
Les gestes, les signes 

de malaise peuvent 
donner de bonnes 

indications. C’est  
la clé pour bien  

cerner les besoins de  
cette clientèle. » 

– ME JACQUES MARCEL STE-MARIE
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LES DÉFIS DE LA CLIENTÈLE  
ISSUE DE L’IMMIGRATION
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juridique I  MULTICULTURALISME

La connaissance de la langue est  

aussi un atout de poids. Pour sa part, 

la notaire et médiatrice Nicole 

Yentillina Henriquez Steel est 

d’origine chilienne et italienne. 

Arrivée du Chili avec ses parents à 

l’âge de trois ans et parlant l’espagnol 

couramment, elle indique que 50 %  

de sa clientèle est hispanophone et 

provient de divers pays d’Amérique 

latine. « On me consulte pour des 

transactions immobilières, des 

testaments, des mandats, ou encore 

de la médiation familiale. La 

principale difficulté est de vulgariser 

les termes juridiques ; c’est pourquoi 

le fait de parler espagnol confère un 

net avantage », explique-t-elle. La 

connaissance de cette langue favorise 

non seulement la compréhension, 

mais crée aussi un lien de confiance 

avec les clients. « Ils se sentent plus à 

l’aise pour me poser des questions sur 

les choses qu’ils ne comprennent pas. 

Sinon, ils seraient sans doute trop 

gênés pour le faire. Et une fois  

que la confiance est établie, il n’est  

pas rare qu’ils reviennent me voir 

pour d’autres actes juridiques et 

m’envoient parents et amis. »  

UNE NOTAIRE VENUE D’AILLEURS
Me Nathalène 
Chapuis est 
Française et vit  

au Québec depuis 
15 ans. Diplômée en 

notariat de l’Université de 
Lyon, elle a œuvré pendant 
quelques années dans son 
pays d’origine avant de plier 
bagage pour Chicago. Arrivée 
ensuite au Québec, elle a reçu 
certaines équivalences auprès 
de la Chambre des notaires, 

puis a obtenu le baccalauréat 
en droit et le Diplôme en droit 
notarial à l’Université de 
Montréal. Assermentée il y a 
10 ans, elle pratique depuis au 
sein de l’étude du notaire 
Stéphane Larose, au centre-
ville de Montréal. « Nous 
avons des contacts étroits 
avec le consulat de France et 
j’ai de nombreux clients 
français. Il y a des différences 
notables entre les systèmes 

juridiques québécois et 
français. Je connais les deux 
systèmes, je peux donc les 
aider à comprendre et faire la 
“traduction juridique” », 
souligne-t-elle.

On fait souvent appel à elle 
pour des successions ou de la 
planification successorale, afin 
de faciliter le transfert du 
patrimoine aux héritiers dans 
les meilleures conditions 

fiscales possible. Elle couvre 
les aspects civils, alors que 
Me Larose, également titulaire 
d’une maîtrise en fiscalité, 
couvre les aspects fiscaux.  
« Il y a souvent des  
problèmes complexes, à 
cheval sur deux continents.  
Il faut trouver des solutions, 
aucun cas ne ressemble à  
un autre », dit-elle, se 
réjouissant que sa pratique  
ne soit pas routinière.

« La principale difficulté 
est de vulgariser les 
termes juridiques ; 

c’est pourquoi le fait de 
parler espagnol confère 

un net avantage. » 
– ME NICOLE YENTILLINA  

HENRIQUEZ STEEL

Son conseil ? Être fidèle à ses racines 

et ne pas hésiter à se faire connaître 

en tant que notaire issu d’une 

communauté culturelle, en faisant  

de la publicité notamment.

Pour leur part, les parents de Me Paolo 

Cusan sont venus d’Italie et se sont 

installés à Québec. Me Cusan a œuvré 

pendant 22 ans en pratique privée et 

exerce aujourd’hui au sein d’une 

institution financière. « À l’époque, 

j’étais l’un des rares notaires  

de la région à parler couramment 

l’anglais, et j’ai rapidement attiré une 
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LES DÉFIS DE LA CLIENTÈLE  
ISSUE DE L’IMMIGRATION

importante clientèle de Canadiens 

anglophones, mais aussi d’Américains 

et de Britanniques. D’Italiens 

également, puisque je suis italophone 

et qu’ils se sentent plus à l’aise  

et en confiance avec un notaire  

qui non seulement parle et comprend 

leur langue, mais aussi leur 

mentalité », dit Me Cusan.

DES DIFFÉRENCES 
CULTURELLES
Selon Me Cusan, Italiens et 

anglophones ont une approche 

différente. « Contrairement aux 

Québécois, ils n’ont pas tendance  

à “magasiner” leur notaire.  

Au contraire, si vous leur dites que 

vous êtes moins cher que les autres, 

cela va les faire fuir. Pour eux, c’est le 

signe que vous n’êtes pas compétent !  

Mais quand ils ont choisi de faire 

affaire avec vous, c’est pour la vie,  

et ils vont aussi vous envoyer des 

membres de leur famille ou de  

leur entourage », mentionne-t-il.

Les parents de Me Marie Tam  

sont venus de Hong Kong. Elle parle 

le cantonais et environ 70 % de sa 

clientèle est d’origine chinoise.  

À l’instar de Me Cusan et de 

Me Henriquez Steel, elle confirme  

que parler la langue confère au 

notaire une longueur d’avance pour 

nouer un lien étroit avec ses clients 

issus de l’immigration. « Même s’ils 

savent s’exprimer en anglais, ils 

apprécient beaucoup que nous 

puissions échanger en cantonais »,  

dit Me Tam. Les besoins de cette 

clientèle ressemblent beaucoup  

à ceux des Québécois : immobilier, 

succession, mandat, etc.  

Néanmoins, certains éléments  

les distinguent, qui relèvent  

de différences culturelles. « Pour  

les Chinois, la famille est très 

importante, et il n’est pas rare que  

des parents veuillent faire une 

donation d’immeuble à leurs  

enfants. Mon rôle en tant que notaire 

est de leur expliquer que ce n’est 

peut-être pas le choix idéal, et qu’ils 

pourraient envisager certaines  

clauses préventives. Or, dans leur 

mentalité, il est incompréhensible  

de penser à se protéger contre ses 

propres enfants. C’est la même  

chose lorsque les parents prêtent  

de l’argent à leur progéniture :  

ils n’exigent même pas de 

reconnaissance de dette ou de 

document officiel, même pour de 

grosses sommes », illustre Me Tam.

« Contrairement aux Québécois, les Italiens 
et les anglophones n’ont pas tendance à 
“magasiner” leur notaire. Au contraire,  
si vous leur dites que vous êtes 
moins cher que les autres, cela va 
les faire fuir. Pour eux, c’est le signe 
que vous n’êtes pas compétent ! » 
– ME PAOLO CUSAN

Pour sa part, Me Thi Tuong  

Van Nguyen est d’origine 

vietnamienne. Elle pratique dans  

le Vieux-Montréal et environ 70 % 

de sa clientèle est issue des 

communautés vietnamienne, 

portugaise et hispanique. Parmi  

les différences culturelles notables  

par rapport à sa clientèle québécoise, 

elle note une certaine crainte de  

la part des Vietnamiens de  

préparer leur testament, de même 

que leur réticence par rapport  

au don d’organes.

« Dans ma pratique, la connaissance 

de la langue est bien sûr utile, 

ajoute-t-elle, mais, à mon avis,  

ce n’est pas suffisant. Cela fait 26 ans 

que je pratique le notariat et selon 

moi, oui, les gens viennent me voir 

parce que je parle le vietnamien,  

mais surtout parce qu’on offre un 

service de qualité. Je ne peux 

m’empêcher de ressentir une certaine 

fierté lorsque les enfants de mes 

clients, que j’ai connus alors qu’ils 

n’étaient que des bambins, reviennent 

me consulter pour leurs propres 

transactions et que je continue à être 

la notaire de leur famille. »  

Moralité : maîtriser la langue et  

avoir la même ethnicité sont des 

atouts, mais compétence et qualité  

du travail passent avant tout. 
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SECTEUR 
FINANCIER :  
UNE LOI OMNIBUS 
TRÈS ATTENDUE  

LE MINISTRE DES 

FINANCES  

DU QUÉBEC, 

CARLOS LEITÃO, A MAINTES 

FOIS MENTIONNÉ SON 

INTENTION DE RÉFORMER 

LE SECTEUR FINANCIER 

QUÉBÉCOIS. LE DÉPÔT À 

CETTE FIN D’UN PROJET  

DE LOI DE TYPE OMNIBUS  

EST ATTENDU À LA  

REPRISE DES TRAVAUX,  

EN SEPTEMBRE 2017.

NOMINATIONS ) ) ) ) PUBLICATIONS ) ) ) ) CHIFFRES ) ) ) ) ZOOM SUR ) ) ) ) ACTUALITÉS ) ) ) ) 
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AUTORISER LES 
ÉTUDIANTS EN 
DROIT À DONNER 
DES AVIS 
JURIDIQUES ?

SIMON JOLIN-

BARRETTE, 

AVOCAT ET 

DÉPUTÉ DE L’OPPOSITION, 

A DÉPOSÉ UN PROJET DE 

LOI VISANT À PERMETTRE 

UN MEILLEUR ACCÈS  

À LA JUSTICE EN 

AUTORISANT LES 

ÉTUDIANTS EN DROIT  

À DONNER DES AVIS 

JURIDIQUES, SOUS LA 

SUPERVISION DE 

NOTAIRES OU D’AVOCATS. 

DIRECTEMENT 

INTERPELLÉE PAR CE 

PROJET DE LOI, LA 

CHAMBRE SUIVRA DE 

TRÈS PRÈS L’ÉVOLUTION 

DE CE DOSSIER.

t out juste avant de terminer 

la dernière session parlemen-

taire, l’Assemblée nationale a 

adopté la Loi modifiant le Code civil 

et d’autres dispositions législatives en 

matière d’adoption et de communica-

tion de renseignements, qui consti-

tue une petite révolution en matière 

d’adoption au Québec.

OUVERTURE À  
LA COMMUNICATION  
DE L’IDENTITÉ DES 
PARENTS BIOLOGIQUES
Cette loi permet désormais aux en-

fants adoptés que leur soient com-

muniqués, sous certaines conditions,  

des renseignements sur l’identité de 

leurs parents biologiques. La loi met 

donc fin au secret absolu qui exis-

tait auparavant. Cette mesure était 

demandée depuis longtemps par les 

personnes adoptées désirant connaître 

leurs origines.

TUTELLE SUPPLÉTIVE 
ET DROIT COUTUMIER 
AUTOCHTONE
La loi introduit aussi le principe de 

tutelle supplétive, permettant de nom-

mer un proche de la famille à titre de 

tuteur de l’enfant. Pour ce faire, des 

conditions doivent être respectées 

et l’autorisation du tribunal est né-

cessaire. Aussi, le droit coutumier au-

tochtone en matière d’adoption et de 

tutelle est maintenant reconnu dans 

le Code civil du Québec. 

PETITE RÉVOLUTION 

DANS LE MONDE DE 

L’ADOPTION AU QUÉBEC 

 ME ANTOINE FAFARD, notaire - recherche, direction des services juridiques
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RADIATIONS I  déontologie

LORSQU’IL S’AGIT DE DOSSIERS IMPLIQUANT LE REMBOURSEMENT  

D’UNE CRÉANCE, L’OBTENTION ET LA PUBLICATION D’UN ACTE DE RADIATION,  

LE NOTAIRE DOIT ÊTRE DOUBLEMENT VIGILANT PUISQU’IL DOIT EXERCER UNE SURVEILLANCE  

DES DÉLAIS TANT POUR LUI QUE POUR LE CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE.  

 ME ISABEL ROUSSEAU

Le tableau de  
suivi des radiations

UN OUTIL DE TRAVAIL INCONTOURNABLE

SURVIVRE AUX  
SUIVIS DE RADIATION 

Le tableau de suivi des radiations mis 

à votre disposition dans l’Inforoute 

notariale (sous l’onglet « outils de 

travail, champ de pratique 

immobilier ») vous permet de suivre 

efficacement tous les dossiers 

nécessitant une radiation. La date de 

signature de la vente ou du prêt ainsi 

que la date de remise du projet de 

radiation vous permettront d’évaluer 

si le délai de traitement est 

raisonnable ou non. La date et le 

numéro d’inscription au Registre 

foncier, quant à eux, détermineront 

les dossiers pour lesquels vous n’avez 

plus à effectuer de suivi.

Vous retrouverez également au même 

endroit les coordonnées des 

personnes-ressources à contacter 

pour la plupart des institutions 

financières lorsque les délais 

normaux de traitement de vos projets 

EN SAVOIR PLUS
La formation en gestion  
et développement d’études 
notariales (GDEN) offerte  
par la Chambre vous  
permet entre autres :

 De mettre en place 
un processus afin d’intégrer 
ce type d’obligations 
réglementaires ;

 D’éviter le gaspillage de 
temps et de ressources en 
optimisant l’usage de votre 
logiciel de gestion ;

 De rentabiliser votre 
temps en faisant les bonnes 
choses au bon moment, 
de la bonne façon, avec les 
bonnes ressources. 
Inscrivez-vous !

Me Johanne Gauthier,  
notaire et formatrice

Le tableau  
de suivi des 
radiations est 

disponible dans l’Inforoute 
notariale sous l’onglet 
« outils de travail »

ÉT
AP

ES
 

1 
Le notaire doit, dans 
les plus brefs délais, 
veiller à la signature 

des actes de radiation, 
conformément à l’article 
15 du Règlement sur  
la tenue des dossiers et 
des études des notaires 
(R.L.R.Q., c. N-3, r. 17).

2 Il devra  
assurer 
un suivi 

régulier auprès 
des créanciers 
retardataires 
pour ses 
radiations sous 
seing privé.

3 Il devra ensuite  
recevoir la signature  
du représentant 

d’une Caisse Desjardins,  
dès réception de  
l’extrait de résolution  
et de la procuration  
sur la plateforme  
Assyst Immobilier.

4Le cas échéant,  
il devra s’assurer 
d’obtenir sans 

tarder un rendez-vous 
pour recevoir la signature 
du représentant de 
l’institution financière,  
s’il opte pour la radiation 
par acte notarié.

5Une fois  
l’acte de 
radiation  

signé, celui-ci  
doit bien entendu 
être publié sans 
délai, conformément  
à l’article 14  
du Règlement.

d’actes de radiation par l’institution 

financière concernée sont expirés.

Finalement, l’utilisation du tableau de 

suivi des radiations vous fera gagner 

du temps, car il est généralement 

requis par l’inspecteur lors de votre 

inspection professionnelle afin de 

contrôler les délais pour la signature 

de l’acte et sa publication. En 

l’utilisant, vous ferez donc d’une 

pierre deux coups ! 
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déontologie I  PRÉAVIS D’HONORAIRES

vous acceptez un mandat 

pour une transaction 

immobilière suite à  

un appel de l’acheteur.  

Vous procédez à la préparation de 

votre dossier. Ni vous ni votre adjoint 

n’avez de communication avec le 

vendeur. Jamais il ne sera question des 

honoraires qui lui seront facturés.  

Le jour de la transaction, vous 

présentez au vendeur un état des 

déboursés sur lequel on retrouve  

le montant de vos honoraires.  

Le vendeur vous témoigne (ou non) 

son étonnement, mais ce dernier n’a 

pas le choix, pris par surprise, puisque 

vous ne l’avez pas avisé.

L’article 51 du Code de déontologie des 

notaires prescrit que le notaire doit 

prévenir son client du coût 

approximatif de ses services. Il est de 

votre devoir d’aviser vos clients, 

préalablement à la transaction, des 

honoraires qui leur seront facturés.

Sachez qu’à défaut de préavis, le vendeur 

peut s’adresser au Bureau du syndic  

pour nous signaler ce manquement.

De plus, prenez note que le client peut 

toujours s’adresser au conciliateur des 

comptes d’honoraires et avoir recours 

à l’arbitrage, auquel cas le défaut 

d’avoir été prévenu de vos honoraires 

sera pris en considération dans 

l’appréciation de ces derniers.

N’oubliez pas non plus qu’une 

autorisation pour prélèvement doit être 

volontaire et non forcée. Si le vendeur 

refuse de signer l’état des déboursés 

parce qu’il n’est pas d’accord avec vos 

honoraires, vous pouvez conserver le 

montant équivalent à vos honoraires 

dans votre compte en fidéicommis, 

mais ne pourrez le percevoir que 

lorsque vous aurez convenu d’une 

entente écrite avec le vendeur ou 

lorsque le tribunal aura tranché.

Sachez que l’exécution d’un mandat,  

y compris la signature d’un acte de 

vente, ne peut être conditionnelle au 

paiement de vos honoraires. Toutefois, 

vous pouvez exiger des avances avant 

l’exécution et les percevoir après 

autorisation écrite de votre client, 

conformément à l’article 54  

du Code de déontologie. 

Article 51 du Code de déontologie des notaires 

FAITES 

VALOIR 

VOTRE 

EXPERTISE
 
Le client ne voit souvent 
que l’acte qu’il a signé et 
non tout le travail qui se 
cache derrière la 
transaction. L’Association 
professionnelle des 
notaires du Québec 
(APNQ) a conçu plusieurs 
outils permettant au 
notaire d’expliquer son 
rôle. Un encart 
publicitaire décrivant le 
travail exécuté par le 
notaire en droit 
immobilier est d’ailleurs 
offert à prix modique aux 
membres, qui peuvent le 
remettre à leurs clients. 

Commandez en ligne  
au www.apnq.qc.ca

Préavis d’honoraires :
quand et qui doit-on aviser ?

Un rappel à tous d’une bonne pratique :  le notaire  

doit prévenir tout client du coût approximatif de ses services. 

 ME CHANTAL RACINE, syndic adjoint
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Mandat de Mario Côté Testament de Marie Tremblay Mandat de Marie Tremblay QuestionnaireMandMandat dat de Mae Mariorio CôtéCôté TestTestamenament det de MarMarie Tie Trembremblaylayy MandMandat dat de Mae Marie rie TremTremblayblayy QuesQ tionnaireTestament de Mario Côté

En collaboration avec Me Michel Beauchamp

Assemblez des testaments, des mandats 

et des procurations sans saisie de données répétitive.

DECOUVREZLAREFERENCE.COM/CLAUSE

2. DÉSIGNATION DE LIQUIDATEUR SUCCESSORAL

2.1. DÉSIGNATION

Je désigne comme liquidatrice de ma succession, ma conjointe, Marie Tremblay.

2.2. REMPLACEMENT

En cas de décès, de refus, de démission ou d’incapacité légale d’agir de 

ma conjointe, Marie Tremblay, je lui substitue mon fils, Marius Côté-Tremblay.

En cas de décès, de refus, de démission ou d’incapacité légale d’agir de mon 

liquidateur remplaçant, mon fils, Marius Côté-Tremblay, je lui substitue ma fille, 

Marion Côté-Tremblay.

En cas de refus, de renonciation ou d’incapacité de ma dernière liquidatrice ci-haut 

nommée, elle pourra pourvoir à son remplacement, par acte notarié en minute.

S’il est impossible, pour quelque cause que ce soit, de pourvoir au remplacement 

de ma liquidatrice de la façon prévue d-dessus, mes héritiers, à la majorité d’entre 

eux, procéderont à la désignation nécessaire par acte notarié en minute.

S’il est impossible de pourvoir au remplacement de ma liquidatrice de la façon ci-

dessus prévue, le tribunal pourra, sur demande d’un intéressé, faire les nominations 

nécessaires.

2.3. DÉMISSION DU LIQUIDATEUR

Même après avoir commencé la liquidation, ma liquidatrice pourra en tout temps 

démissionner de sa charge pourvu que cette démission soit faite en forme notariée 

et soit accompagnée d’une reddition de compte. les frais de la reddition de compte

Les données des 

personnes citées 

sont automatiquement 

tirées du questionnaire 

et sont modifiables 

à tout moment

Les renseignements 

inclus au testament 

sont, par défaut, 

reportés au mandat 

ou à la procuration

La fonction Miroir 

vous permet de créer 

les actes d’un couple 

sans saisie de données 

additionnelle

Clause s’ajuste 

en fonction du 

genre et du nombre



gestion I  RÉSEAU

Me Louis Vincent, membre actif du 

comité de gestion de bureaux 

Me Robert Williamson, président  

Linda Gravel, directrice générale  

Me Tommy Fréchette, trésorier
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L’UNION FAIT LA FORCE

FONDÉ EN 2000, PME INTER NOTATT IRES EST LE PLUS 

GRAND RÉSEAU DE NOTAIRES AU QUÉBEC. MISANT 

SUR LA FORCE DU REGROUPEMENT, SA CROISSANCE S’EST 

POURSUIVIE ET RENFORCÉE AU FIL DES ANS. APERÇU 

DE CE QUI CONSTITUE LA CLÉ DE VOÛTE DE CE SUCCÈS.  

PAR EMMANUELLE GRIL

né de la fusion de Service 

corporatif PME et de

Réseau-Inter sous 

l’impulsion de leurs 

présidents respectifs,

Me André Tremblay et Me Jean

Lambert, PME INTER Notaires

réunit aujourd’hui 55 études 

notariales situées aux quatre coins du

Québec. Au total, le réseau représente AA

plus de 200 notaires auxquels 

s’ajoutent 500 employés pour le 

personnel de soutien.

Au départ, le réseau ne comptait queAA

39 bureaux et 95 notaires. Il a donc 

plus que doublé depuis sa fondation

« Le réseau est composé de notair

qui partagent la même vision 

d’affaires et qui souhaitaient se 

regrouper pour vaincre leur 

isolement et développer de gra

projets », explique Linda Grave

directrice générale de PME INT

Notaires. Ce faisant, ces notaires

peuvent s’attaquer à des marchés q

autrement, seraient difficiles à 

conquérir en solo. Cet atout est l’un 

des nombreux avantages qu’apporte le

réseau à ses membres.

L’union
FAIT LA FORCE

SOUTIEN ET 
COLLABORATION
L’un des piliers sur lesquels repose

PME INTER Notaires est la volonté de 

s’entraider. « Dans un environnement 

très compétitif, il faut se donner les

moyens de faire le poids face aux

autres ordres professionnels. Nous

nous regroupons pour nous soutenir. 

Nous ne sommes pas en concurrence,

c’est plutôt une relation de

collaboration » poursuit Linda Gravel.

on. 

ires 

e 

ands

el, la

TER

s 

s qui,

on », poursuit Li

s 

a 

R

i,

PME INTER 

NOTAIRES 

SE CLASSE AU

243e    

RANG DES 500 PLUS

GGRANDES ENTREPRI ESSE

DU QUÉBEC
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gestion I  RÉSEAU

L’union fait la force, certes, mais ce 

n’est pas tout. Ainsi, PME INTER 

Notaires s’appuie également sur 

l’esprit d’entreprise et sur une vision 

d’affaires qui lui permet de se 

démarquer. C’est la raison pour 

laquelle les études notariales qui 

souhaitent se joindre à l’organisation 

doivent elles aussi démontrer des 

caractéristiques et qualités similaires. 

« Les bureaux qui se portent 

candidats pour signer notre contrat 

d’adhésion doivent compter au moins 

trois notaires dont au minimum deux 

sont associés. En plus d’une rencontre 

pour nous assurer qu’ils partagent la 

même vision que nous, nous vérifions 

qu’ils sont des leaders dans leur 

marché et qu’ils couvrent tous les 

secteurs du droit : droit des affaires, 

droit agricole, droit immobilier, droit 

de la personne », détaille Me Robert 

Williamson, le président de PME 

INTER Notaires. À l’heure actuelle, 

un tiers des membres sont des études 

comptant de trois à six notaires ;  

un autre tiers, de sept à dix notaires ; 

et le dernier tiers, plus de dix notaires.

METTRE SES FORCES  
EN COMMUN
Le regroupement permet également 

de mettre en commun l’expertise  

et les connaissances de chacun, dans 

le plus grand intérêt de tous.  

« Chez nous, les notaires ont accès à 

un réseau d’experts en cas de besoin. 

Ils peuvent obtenir l’information 

juridique nécessaire pour un dossier 

spécifique ou tout simplement  

diriger celui-ci à un autre membre », 

explique Me Williamson.

Toujours à l’avant-garde, PME INTER 

Notaires organise également son 

propre congrès annuel, durant lequel 

les notaires peuvent suivre divers 

ateliers de formation sur des thèmes 

variés pendant deux jours et demi.

Le réseau offre aussi un ensemble  

de services, par exemple du soutien 

pour la création d’une page Facebook 

ou LinkedIn et une aide au 

recrutement de notaires salariés, 

associés, à temps partiel ou à la pige. 

« De plus, des comités de travail dans 

différents domaines se réunissent 

environ toutes les six semaines, afin 

de partager les meilleures pratiques », 

mentionne Linda Gravel.

Le personnel de soutien – techniciens 

juridiques, secrétaires et adjointes – 

reçoit également une formation 

uniformisée et dispose de sa propre 

section dans l’intranet, un espace  

où il leur est possible d’échanger.

Le partage d’information va même  

plus loin encore, puisque les membres 

peuvent avoir accès aux états financiers 

d’études similaires à la leur, à des  

fins de comparaison. « Ce sont des 

renseignements privilégiés sur lesquels 

on peut se baser et dont on peut 

s’inspirer pour améliorer ses propres 

résultats », note Me Williamson.

DES AVANTAGES 
MESURABLES
Ces atouts combinés débouchent  

sur des résultats tangibles et 

mesurables. Ainsi, les membres  

de PME INTER Notaires gagnent  

en moyenne 30 % de plus qu’un 

notaire hors réseau.

« Nous avons également standardisé 

les pratiques afin d’être plus 

performants, tout en développant des 

produits exclusifs, par exemple en 

droit de la personne », mentionne 

Linda Gravel.

Des services clé en main sont par 

ailleurs proposés aux PME, une 

incursion sur le terrain du droit des 

sociétés, habituellement chasse 

gardée des avocats.

À terme, on songe également à  

créer d’autres formes de partenariats 

pour être encore plus inclusif, 

éventuellement en ouvrant les portes 

du réseau à d’autres notaires.  

Affaire à suivre… 

« Les bureaux qui se 
portent candidats 
pour signer notre 
contrat d’adhésion 
doivent compter au 
moins trois notaires 
dont au minimum 
deux sont associés.  »
- ME ROBERT WILLIAMSON, 
PRÉSIDENT DE  
PME INTER NOTAIRES

« Nous avons également 
standardisé les  
pratiques afin d’être plus 
performants, tout en 

développant des produits 
exclusifs, par exemple  

en droit de la personne. » 
- LINDA GRAVEL, DIRECTRICE GÉNÉRALE  
DE PME INTER NOTAIRES
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CHRONIQUE I  gestion

Réagir, agir, décider sous l’impulsion du 

moment. Vite, encore plus vite, et sous 

pression. On gère de plus en plus par 

automatisme, sans remettre en question  

le pourquoi, le comment, sans se demander 

ce qui pourrait être fait autrement.  

Pourtant, ce qui est le plus souvent évoqué 

dans ma pratique de coach, c’est le 

manque de temps pour réfléchir… 

Et si la réflexion permettait au contraire 

d’améliorer la gestion de son temps et de 

son agenda ? Et si la réflexion redevenait un 

ingrédient essentiel à la prise de décision ?

Prendre le temps  
de réfléchir :  
un luxe ou une nécessité ?

Réflexion productive

PAR MICHELLE 
COURCHESNE

POURQUOI RÉFLÉCHIR ?
Réfléchir permet d’élaborer une vision d’avenir 

de sa pratique professionnelle. De définir les 

réelles priorités, comme par exemple 

comment mieux servir ses clients. Réfléchir 

développe la capacité d’être créatif, d’avoir de 

nouvelles idées pour améliorer le service offert.

Réfléchir permet aussi d’établir le plan 

d’action pour réaliser un objectif ou aborder 

un défi que l’on néglige depuis longtemps. 

D’éviter aussi certaines erreurs ou alors  

de trouver la meilleure solution à  

un problème important qui doit être réglé. 

Réfléchir contribue à consacrer plus  

de temps de qualité aux membres de  

son équipe en sollicitant leur participation  

et, du même coup, en augmentant leur 

niveau de mobilisation et d’engagement.

À l’approche de l’automne, prenez  

le temps de réunir vos employés et vos 

partenaires pour réfléchir à l’année à venir. 

Créez un think tank pour revoir la 

planification stratégique.

Quelles sont les conditions nécessaires  

à une réflexion productive ?

1.  La discipline : bloquer au moins une heure 

par semaine à l’agenda, idéalement toujours 

la même journée à la même heure.

2.  L’effort : réfléchir est exigeant 

intellectuellement. Cela nécessite de la 

concentration ; il est préférable de ne pas 

être dérangé inutilement.

3.  La volonté : il faut s’engager dans 

l’exercice de réflexion, vouloir aller plus 

loin, sortir des sentiers battus. Vous êtes le 

seul maître de cette volonté.

Réfléchir n’est pas un luxe, c’est une 

nécessité. Réfléchir est un investissement qui 

vaut son pesant d’or pour vous, pour votre 

étude ou votre employeur. Prenez le temps 

d’y penser ! 

Que ce soit au travail ou à la maison,  

la vie déferle à un rythme fou et 

vertigineux. Les téléphones intelligents, 

tablettes, courriels, SMS ne font 

qu’accentuer la perception que tout est 

urgent, que tout est pour hier. Réfléchir 

est de moins en moins à l’agenda du 

jour, de la semaine ou même du mois. 

Réfléchir n’est 
pas un luxe, 

c’est une 
nécessité. 

Réfléchir est un 
investissement 

qui vaut son 
pesant d’or 
pour vous,  
pour votre 

étude ou votre 
employeur.

Coach exécutive 

certifiée ACC 

et conseillère 

stratégique
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gestion I  CONFIANCE

depuis quelque temps, nous 

sommes tous submergés 

d’informations qui 

circulent en grande 

quantité mais dont la 

crédibilité est douteuse. Chaque jour, 

les dires et les écrits des uns et des 

autres s’imposent comme vérité 

malgré leur absence de fondement. 

Même les médias officiels se 

nourrissent de cette denrée friable que 

sont les faits falsifiés, le commentaire 

et l’opinion. Parallèlement, on assiste à 

une démocratisation du savoir, 

puisque l’accessibilité à des 

renseignements très fiables est de plus 

en plus répandue et de plus en plus 

facile. Dans ces conditions, comment 

distinguer la vérité du mensonge, les 

faits des simples rumeurs, le faux de 

l’authentique ?

Bonne nouvelle : en règle générale, le 

public a la conviction qu’il peut se fier 

au notaire. Par conséquent, il n’en tient 

qu’à nous de tirer profit de cette 

crédibilité que nous accordent nos 

concitoyens en la mettant en valeur et, 

surtout, en continuant de la mériter. 

Nos clients accordent une valeur 

ajoutée à nos interventions quand ils 

perçoivent notre intégrité, notre 

compétence et notre fiabilité. Ne 

gâchons pas ce capital inestimable dont 

bien d’autres voudraient bénéficier.

Les sondages, d’année en année, 

montrent que le public accorde un 

niveau élevé de confiance au notaire. 

Cela doit nous fournir des munitions 

face à la concurrence qui tente de nous 

ravir certains marchés. Il suffit de 

mettre au point une stratégie et un 

modèle d’affaires qui mettent en valeur 

cette caractéristique ainsi que des 

services qui répondent aux besoins de 

sécurité et de vérité de la population. 

Notre coffre à outils regorge déjà de 

ces services très recherchés. Prenez le 

temps d’examiner nos répertoires de 

droit et toutes les nouvelles 

possibilités d’interventions qui 

s’offrent à nous. Faites-en l’inventaire 

et prenez conscience de tout ce que 

vous négligez ou oubliez d’offrir à vos 

clients. Vous verrez, jamais le notariat 

n’aura bénéficié d’autant d’occasions 

de développement.  

Le notaire n’a qu’à se pencher pour 

ramasser l’argent qui traîne par terre 

dans son cabinet. De grâce, soyons 

innovateurs, soyons à l’écoute de nos 

clients et veillons à répondre à leurs 

besoins. Pratiquons une approche 

client plutôt que l’approche produit 

que nombre d’entre nous favorisent. 

Devenons des agents de vérité  

et de sécurité plutôt que de simples 

fournisseurs de services de commodités 

livrés au meilleur prix. 

J’invite ceux qui veulent en savoir plus 

sur les concepts de valeur ajoutée et 

d’approche client à participer aux 

formations en gestion et développement 

d’études notariales (GDEN) offertes  

par l’Ordre. J’ai moi-même eu la chance 

de collaborer en tant que formateur  

à ce programme brillamment mis sur 

pied par des universitaires experts 

en gestion. J’y ai beaucoup appris grâce 

aux échanges que j’ai eus avec des 

groupes de notaires. C’est une belle 

façon de briser l’isolement tout en 

réfléchissant au développement et  

à la gestion de nos services. 

Le notaire,  
agent de vérité  
et de sécurité 
À l’ère des fausses nouvelles, la confiance  

se raréfie. Comment distinguer la vérité du 

mensonge, les faits des simples rumeurs,  

le faux de l’authentique ? D’après les 

sondages, le public a la conviction qu’il peut 

se fier au notaire. Ce capital de confiance  

est inestimable. Mettons-le en valeur ! 

 Par ME LOUIS VINCENT

Pratiquons l’approche client. 
Devenons des agents de 
vérité et de sécurité plutôt 
que de simples fournisseurs 
de services de 
commodités livrés  
au meilleur prix.
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gestion I  LA BOUSSOLE

SE TAILLER UNE PLACE QUAND ON EST JEUNE NOTAIRE,  

PAS SI SIMPLE ! À LA MÊME TABLE, QUATRE NOTAIRES ÉCHANGENT  

SUR LES (VRAIES) RÉALITÉS ET LES DIFFICULTÉS D’INTÉGRER  

LA PROFESSION. CONVERSATION ENTRE PAIRS.   

 MYRIAM JÉZÉQUEL 

d’avenir
ON JASE
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ON JASE D’AVENIR

APPRENDRE LE MÉTIER
Chercher une clientèle, présenter son 

offre de service, rentabiliser son 

temps, facturer ses actes, gérer son 

bureau... Ce sont beaucoup de 

nouveaux apprentissages en début de 

carrière. Finies les études, place à la 

réalité du métier ! « Partir tout seul en 

pratique notariale, c’est lourd sur les 

épaules », exprime Me Gervais. « Dans 

l’année qui suit le stage, on est lancé 

dans la fosse aux lions, renchérit  

Me Talbot. C’est bon d’être entouré de 

monde expérimenté. » L’une et l’autre 

pratiquent le droit notarial depuis cinq 

et neuf ans respectivement.  

Me Gervais se souvient des tout débuts 

de sa carrière : « Dès que je croisais ma 

collègue, je lui disais : “J'ai une 

question pour toi.” » Le besoin d’être 

rassuré semble crucial en début de 

parcours. Surtout lorsqu’une cliente 

tourne le dos à la jeune notaire parce 

qu’elle la juge trop jeune. C’est une 

autre leçon que Me Talbot a apprise à 

ses débuts : « Il est important de 

dégager une confiance en soi afin que 

le client se sente lui-même en 

confiance. Il faut oser dire : “Je vais me 

renseigner.” » Avec le temps, Me Talbot 

a mis au point ses propres outils, 

notamment pour savoir gérer les 

attentes des clients. 

Notaire depuis huit ans, Me Ruel insiste 

sur l’acquisition de compétences plus 

larges que les strictes connaissances 

 « La Boussole a  
besoin de notaires 
qui soient des 
ambassadeurs, 
des figures de 
marque dans leur 
profession,  
des tuteurs prêts 
à partager leur 
expertise. » 
- ME ANNE BOUTIN

juridiques. « Le notaire doit  

maîtriser trois aspects de la profession : 

l’entrepreneuriat, la gestion et 

l’artisanat (la production d’actes).  

La formation universitaire assure  

le contenu juridique, mais pas le 

contenant (l’aspect pratique) », affirme 

ce notaire de Sherbrooke qui s’estime 

chanceux d’avoir bénéficié des bonnes 

pratiques de son bureau notarial.

 

LE CHOC DE LA RÉALITÉ 
ET L’ENVERS DU DÉCOR
L’entrée dans la profession, c’est aussi 

le choc de la réalité, assure Me Gervais. 

« On s’imagine qu’on va partir trois  

fois par an en vacances », dit-elle  

en riant. Sauf que la nécessité de se 

construire une clientèle et une 

crédibilité impose un autre rythme  

de travail : petits déjeuners d’affaires 

à 6 h 30, conférences dans les centres 

de personnes âgées à 21 h, des heures 

insensées de travail entre avril et 

juillet... « On ne s’imagine pas », 

soupire Me Gervais. C’est sans compter 

la préparation de chroniques à la  

radio et dans les journaux locaux pour 

faire valoir ses services. 

Pour devenir un bon notaire 

entrepreneur et briser l’isolement 

des débuts, Me Ruel s’est inscrit  

à Réseau Notarial Plus 1 .  

Pendant plus de deux heures, 

quatre notaires engagent un 

dialogue intergénérationnel, ouvert 

et sincère. Me Myriam Gervais,  

Me Marie-Hélène Talbot,  

Me Alexandre Ruel et Me Pierre 

Pépin réfléchissent à des solutions 

pour faciliter l’intégration des jeunes 

notaires. Un sujet bien connu de 

celle qui anime l’échange, Me Anne 

Boutin, responsable de La Boussole, 

nouveau service d’aide offert  

par la Chambre des Notaires.
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« Le programme de 
mentorat est une 
démarche officielle  
qui engage la 
responsabilité du  
notaire. Cette aide 
pourrait être bonifiée. »
- ME PIERRE PÉPIN

« On nous demande de prendre 
notre mal en patience alors que  
les jeunes ont plein d’idées à 
apporter. Il faut un changement de 
perception à l’égard des jeunes. » 
- ME MYRIAM GERVAIS 

« C’est une force extraordinaire de 

faire partie d’un réseau », s’exclame 

Me Ruel. Il en apprécie le concept, le 

partage de ressources et le système 

d’appel à tous en cas de questions 

juridiques, au point de rêver d’un 

méga-réseau. « On gagnerait à avoir 

le plus de diversité possible en créant 

un village sans frontières où tout le 

monde peut s’inscrire ! »

APPRENDRE À VENDRE 
SON EXPERTISE
Vendre, communiquer, aborder  

le client : le sujet anime le groupe.  

« Beaucoup de jeunes ne savent pas 

se vendre », observe Me Boutin.  

Les réactions sont immédiates.  

« La vente n’est pas valorisée dans  

le cursus universitaire, assure  

Me Talbot, alors qu’il faut plusieurs 

cordes à son arc pour jouer de la 

musique ! » Signes de tête des plus 

jeunes. Se vendre, c’est aussi changer 

son approche client, croit Me Gervais. 

« Je ne me présente pas comme  

“un notaire à l’habit brun” 

protocolaire, mais une notaire 

accessible, une personne-ressource. 

L’ancienne génération n’adopte pas 

le style de communication de la 

nouvelle clientèle », avoue-t-elle. 

Me Ruel acquiesce : « Plusieurs 

notaires gagneraient à acquérir des 

compétences pédagogiques pour 

vendre leur expertise. Il faut 

apprendre à dire des phrases clés et  

à cibler les différents besoins des 

clients. » La discussion se poursuit 

sur le savoir-vendre comme  

une dimension clé négligée du 

notariat traditionnel. 

L’URGENCE  
DE MODERNISER  
LA PROFESSION 
Pas facile pour de jeunes notaires  

de faire accepter leurs nouvelles 

façons de travailler ! « On se retrouve 

avec une profession de papier alors 

qu’on est à l’ère de la numérisation ! 

déplore Me Gervais. L’informatisation 

de la profession, voilà bien un fossé 

intergénérationnel ! »  Utiliser  

la technologie accélère la vitesse  

de production et diminue le risque 

d’erreurs », argumente Me Ruel.  

Autre divergence : l’impatience, 

l’instantanéité des échanges et la 

rapidité d’exécution de la jeune 

génération. « Certains jeunes clients 
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ON JASE D’AVENIR

« L’encadrement des  
jeunes notaires devrait 
inclure des conseils  
extra-juridiques et s’étendre 
à l’entrepreneuriat, à la 
gestion et même aux  
choix de vie. » 
- ME ALEXANDRE RUEL

« Au début, on pense devoir 
avoir la bonne réponse tout  
de suite. Il faut s’entourer. »
- ME MARIE-HÉLÈNE TALBOT

ont la même attitude. Ils veulent  

tout, tout de suite. Or, il faut faire le 

travail comme il faut. Ce qu’on offre, 

c’est la sécurité et cela prend du  

temps », réagit Me Pépin, professeur  

à l’Université de Montréal et notaire 

depuis 35 ans. Me Ruel croit pour sa 

part possible de concilier la vitesse 

dans la communication et le temps 

requis pour l’étude des dossiers. 

ENCOURAGER LA 
SOLIDARITÉ NOTARIALE
Points d’expertise, questions 

déontologiques... les sollicitations pour 

obtenir des conseils, Me Pépin en 

reçoit régulièrement à titre de notaire 

chevronné et de professeur de droit.  

À titre de mentor, il recommande plus 

d’incitatifs au soutien professionnel.  

« C’est sûr qu’on devrait considérer 

l’aide aux jeunes comme une 

obligation déontologique dans la 

mesure de nos moyens. Il y a aussi une 

satisfaction à aider », note Me Pépin.  

Si cette satisfaction ne suffit pas,  

Me Pépin suggère d’offrir « une prime, 

un encouragement, un “bonbon” » aux 

notaires volontaires, une forme de 

reconnaissance sans attendre la 

médaille d’honneur en fin de carrière. 

« Le conseil ne devrait pas être  

un devoir mais un plaisir ! Aider sans 

attendre de contrepartie financière, 

pour favoriser l’interaction », 

renchérit Me Ruel. Est-ce que  

les formations suffisent à soutenir  

les jeunes notaires ? Plutôt que  

des formations conventionnelles, 

coûteuses et parfois éloignées  

de leur lieu de travail, les jeunes 

notaires présents préfèrent un 

accompagnement personnalisé,  

de style mentorat individuel. 

 VOUS PERDEZ LE NORD ? PENSEZ À LA BOUSSOLE ! 

Besoin de soutien ? D’un peu d’orientation ? D’une vue plus dégagée ?  

Le service d’aide aux notaires en début de carrière est là pour vous !  

Contactez La Boussole : soutien.professionnel@cnq.org

 
1. Réseau Notarial Plus a pour but de 
regrouper en réseau des notaires répartis sur 
tout le territoire du Québec.
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techno I  INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

le notariat 
IL FAUT SAUVER

J’ÉTUDIE DEPUIS PLUSIEURS ANNÉES L’IMPACT DE LA TECHNOLOGIE SUR LES 

PRATIQUES PROFESSIONNELLES, NOTAMMENT LE NOTARIAT. AU COURS DES DERNIERS 

MOIS, J’AI ASSISTÉ ÉGALEMENT À PLUSIEURS CONFÉRENCES DE TRÈS HAUT NIVEAU SUR 

LE SUJET. J’AIMERAIS PARTAGER AVEC VOUS LE RÉSULTAT DE MA RÉFLEXION, JE DIRAIS 

MÊME MA PRÉOCCUPATION PAR RAPPORT À L’AVENIR DE LA PROFESSION NOTARIALE. 

 PAR MEHRAN EBRAHIMI, PH. D. en administration,  
département de management et technologie, UQAM

Il est urgent de se poser, 

individuellement et 

collectivement, la question 

suivante : comment notre 

profession sera-t-elle influencée  

par le progrès technologique,  

et plus particulièrement celui de 

l’intelligence artificielle (IA) ? 

D’aucuns me reprocheront d’être  

dans la science-fiction, de créer  

des inquiétudes non fondées.  

Voyons ensemble ce qui en est. 

PROGRÈS DE L’IA 
Si quelqu’un avait dit, il y a 30 ans, que 

Garry Kasparov, l’un des plus grands 

champions d’échecs de l’histoire, serait 

battu par un ordinateur, beaucoup 

d’amateurs l’auraient traité de fou. Et 

pourtant, c’est arrivé. L’intelligence 

artificielle a fait d’énormes avancées ces 

dernières années, et elle n’en est qu’à  

ses balbutiements. Des exemples de ses 

applications ? Une compagnie 

d’assurance japonaise a congédié tous 

ses actuaires pour les remplacer par  

de l’intelligence artificielle ; une chaîne 

d’hôtels a éliminé le poste d’accueil  

et l’a remplacé par de l’intelligence 

artificielle ; une société de Singapour 

spécialisée dans la finance et l’assurance 

a congédié son PDG et l’a remplacé  

par de l’intelligence artificielle ! Dans le 

domaine de la médecine, on voit tous 

les jours apparaître des logiciels  

créés pour assister les médecins dans 

l’établissement de diagnostics.  

Le logiciel Watson, conçu par IBM,  

est devenu un outil extrêmement 

redoutable dans le diagnostic des 

cancers du poumon et du cerveau. Et il 

existe des centaines d’autres exemples. 

Une importante étude américaine 

menée en 2013 par deux chercheurs 

de l’Université d’Oxford, Carl 

Benedikt Frey et Michael A. Osborne, 

avançait qu’un emploi américain sur 

deux pourrait être automatisé ou 

informatisé avant 2035 1.

QU’EN EST-IL DANS  
LE DOMAINE DU DROIT ? 
Le domaine du droit n’échappe pas  

à cette réalité. Les progrès  y sont aussi 

impressionnants. Le prestigieux 

cabinet de conseil juridique 

britannique Jomati Consultants 

publiait en 2014 un rapport très 

détaillé 2 selon lequel d’ici 2030, 

l’intelligence artificielle exécutera  

le travail effectué aujourd’hui par  

les jeunes avocats et les cabinets 

juridiques auront de moins en moins 

besoin de juristes. En effet, ces 

machines « ne ressentiront pas la 

fatigue, ne chercheront pas à avoir de 

l’avancement, elles ne demanderont 

pas d’augmentation de salaire.  

Le prix des tâches juridiques qu’elles 

accompliront baissera rapidement ». 

Cette réalité vaudra tôt ou tard  

pour les notaires. 

IA ET SECTEUR 
IMMOBILIER
Aujourd’hui, la plus grande partie  

des revenus des notaires québécois 

provient des transactions 

immobilières. Or, il est important de 

réaliser que le type de tâches 

effectuées dans un dossier immobilier 

correspond exactement à ce que 

l’intelligence artificielle peut réaliser 

des centaines de fois plus rapidement. 

Je suis conscient que cette 

affirmation risque de choquer 

plusieurs notaires. Je les entends me 

dire que c’est la présence du notaire 

qui assure le bon déroulement d’une 
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transaction immobilière, qu’entre 

autres, c’est le processus de l’examen 

de titres qui protège le client lors de 

l’achat d’une maison, et que tout cela 

relève de l’expertise du notaire. 

C’est pourtant dans ce genre d’activité 

(la mécanique d’un dossier 

immobilier) que l’intelligence 

artificielle excelle. Par sa capacité de 

croisement de données et la force de 

calcul des algorithmes, l’intelligence 

artificielle pourra effectuer un 

examen de titres en une fraction de 

seconde, sans le moindre risque 

d’erreur. Cette possibilité existe 

aujourd’hui, il suffit que quelqu’un 

investisse les fonds afin de la  

rendre opérationnelle. 

L’APPROCHE HUMAINE, 
RÉELLE VALEUR 
DISTINCTIVE
La profession notariale est-elle en 

danger pour autant ? Ma réponse est à 

la fois oui et non. Si le notaire se 

cantonne dans l’exécution d’un 

certain type de dossier, immobilier 

par exemple, la réponse est 

certainement oui. La tendance à la 

libéralisation et les avancées rapides 

de la technologie nous amènent 

forcément dans cette direction. 

Rappelez-vous l’arrivée d’Uber au 

Québec. Par contre, si notre façon de 

voir la pratique évolue, l’avenir de la 

profession est assuré pour  

longtemps. Comment ?

numérique qui s’impose. À cet égard, 

il convient de féliciter la direction de 

la Chambre des notaires de son plein 

engagement sur la voie de la 

numérisation de la profession. Cela 

constitue une étape importante pour 

faire entrer la profession dans la 

modernité de demain. 

une redoutable force d’exécution et de 

calcul qu’aucun humain n’aura jamais. 

Elle permettra aussi de réduire 

considérablement le coût de 

production des dossiers. Par contre, 

tous les spécialistes de l’IA 

s’entendent pour dire qu’elle ne 

pourra jamais générer du sens. Et 

c’est précisément là que réside 

l’avantage des notaires. Le sens se 

crée dans les relations 

interpersonnelles. Plus la technologie 

prend de la place, plus les citoyens ont 

besoin d’être guidés et conseillés par 

un professionnel de confiance pour 

comprendre le monde qui les entoure 

et pour prendre les bonnes décisions. 

Si on trace le portrait-robot de ce 

professionnel indispensable pour  

les citoyens, c’est le portrait du 

notaire qui s’affiche.

BÂTISSONS LA RICHESSE 
DU NOTARIAT DE DEMAIN
Il est grand temps qu’on cesse de 

concevoir la profession comme une 

exécution mécanique du droit, et  

qu’on mobilise notre savoir-faire 

juridique en tant que conseillers pour 

prendre notre place au cœur des  

foyers québécois. Ils en auront grand 

besoin. Si l’intelligence artificielle 

déshumanise les sociétés, les notaires 

sont les seuls professionnels qui 

peuvent empêcher la 

déshumanisation de la justice. 

 
1. The Future of Employment: How 
Susceptible Are Jobs to Computerisation?, 
Carl Benedikt Frey et Michael A. Osborne, 
Université d’Oxford, 2013.  
2. Civilisation 2030: The Near Future  
for Law Firms, Jomati Consultants LLP, 
Novembre 2014. 

On peut aussi lire sur le site village-justice.com 
les articles intitulés « L’intelligence artificielle, 
les robots et le droit » et « Les opportunités 
de l’intelligence artificielle pour l’industrie du 
droit », publiés en septembre 2015.

La technologie 
et l’intelligence 
artificielle vont 
prendre de plus en 
plus de place, ce qui 
offrira aux juristes 
la possibilité de se 
concentrer sur des 
services à haute 
valeur ajoutée.
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L’ASSURANCE  
TITRES ET LA FRAUDE  
IMMOBILIÈRE
L’assurance titres couvre la fraude immobilière. Voilà une affir-
mation qui en surprendra plus d’un. Pourtant, cela est bel et bien 
vrai. Les polices d’assurance titres tant résidentielles que com-
merciales comprennent des protections systématiques contre 
la fraude immobilière tant pour les acquéreurs d’immeubles que 
pour les prêteurs hypothécaires.

Vous croyez que les fraudes immobilières n’arrivent qu’aux États-
Unis et dans les autres provinces canadiennes ? Détrompez-vous ! 
Le Québec, depuis quelques années, est également devenu un 
endroit de prédilection pour les fraudeurs immobiliers qui sont 
davantage expérimentés et de plus en plus inventifs pour tenter de 
déjouer les différents intervenants aux transactions immobilières.

Des réclamations de fraude immobilière se retrouvent sur les 
bureaux des assureurs titres québécois depuis quelques années. 
Ces expériences nous ont permis d’extraire certains dénominateurs 
communs qui servent de signaux d’alarme dans notre évaluation du 
risque d’assurance dans vos dossiers. Oui, plus de questions seront 
nécessaires quelquefois. Entre autres, dans les dossiers où l’im-
meuble est libre de toute hypothèque (appât par excellence pour les 
fraudeurs), lorsque le vendeur est représenté par procuration, pour 
les terrains vacants de même que dans les transactions où aucun 
courtier immobilier n’est impliqué. Les transactions frauduleuses 
impliquent de fausses pièces d’identité ou des pièces non officielles. 
Une bonne manière de confirmer la validité est la vérification du 
permis de conduire sur le site Internet de la Société de l’assurance 
automobile du Québec. Cela ne prend que quelques secondes en 
ligne et coûte 1,65 $... bien peu comparé à tous les tracas découlant 
du fait d’être au cœur d’une transaction immobilière frauduleuse 
en tant que notaire instrumentant.

Les fraudeurs vont également, de manière générale, vouloir que 
tout se passe très rapidement. Vite, vite, vite, pour ne pas éveiller 
les soupçons. Tout peut sembler de prime abord normal, mais 
quand on s’arrête un peu et qu’on prend le temps de regarder les 

documents, on se rend vite compte que quelque chose cloche. 
Voilà pourquoi, lorsqu’il y a procuration pour le vendeur, un im-
meuble libre de toute charge ou absence de courtier immobilier, 
l’assureur aura plus de questions pour le notaire instrumentant. 
En bout de piste, cela pourra sauver bien des désagréments si la 
transaction s’avérait frauduleuse.

Rappelez-vous que quelle que soit la raison pour laquelle les 
clients choisissent l’assurance titres, la protection contre la 
fraude immobilière se trouvera dans les couvertures de manière 
automatique. Cette protection a été plus qu’appréciée par tous 
les intervenants victimes des fraudes immobilières qui ont fait 
l’objet de dédommagement par les assureurs titres du Québec 
au cours des dernières années.

PUBLI-COMMUNIQUÉ
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N’hésitez pas à nous contacter  
pour vérifier la couverture de certains risques.    
ME JULIE LÉVESQUE, NOTAIRE
Vice-présidente Division Canada et directrice des opérations Québec



Que ce soit pour votre poste de 

travail, votre téléphone intelligent 

ou votre tablette numérique,  

voici quelques conseils pour 

limiter l’impact des menaces 

informatiques les plus courantes :

Tiré du site pensezcybersecurite.gc.ca

Sécurité informatique  
des plateformes de travail :
les conditions gagnantes 

PRINCIPALES 

MENACES 

INFORMATIQUES 

 Les logiciels ou programmes 
malveillants : programmes hostiles, 
tels que les virus, les vers et les 
chevaux de Troie. La plupart du 
temps, l’exécution est déclenchée 
clandestinement et vise à infecter 
d’autres programmes qui servent à 
leur tour de moyen de propagation 
produisant les actions malveillantes 
pour lesquelles ils ont été conçus. 
Ces programmes exploitent souvent 
les failles existantes des systèmes 
pour s’introduire de façon aisée  
et transparente.

 Les rançongiciels 
(ransomware) : logiciels malveillants 
qui permettent de verrouiller un 
ordinateur ou de chiffrer ses données 
dans le but d’extorquer de l’argent  
à son utilisateur avant de lui en  
rendre l’accès.

 Les logiciels espions ou 
mouchards (spyware) : logiciels 
destinés à collecter et à transmettre à 
des tiers, à l’insu de l’utilisateur, des 
données le concernant ou des 
informations relatives au système 
qu’il utilise.

 L’hameçonnage (phishing) : 
Tentative d’escroquerie basée sur 
l’usurpation d’identité, consistant à 
envoyer massivement un courriel ou 
un texto, apparemment émis par une 
institution financière ou une 
entreprise commerciale, dans le but 
d’obtenir des renseignements 
confidentiels.

La plupart des définitions sont issues 
du Grand dictionnaire terminologique 
(GDT) de l’Office québécois de la langue 
française : granddictionnaire.com

 ME LIETTE BOULAY, notaire et directrice adjointe de programme,  
et ALAIN LANOUETTE, architecte d’entreprise et d’intégration, 
Transformation numérique

AUGMENTATION 

ALARMANTE DES ATTAQUES

CIBLÉES EN 2016

1 COURRIEL SUR 131  
Proportion de courriels renfermant  

des logiciels malveillants

18,4 MILLIONS  
de détections de logiciels malveillants  

sur les appareils mobiles,  
soit 105 % de plus qu’en 2015 

Tiré du rapport de Symantec,  
Internet Security  

Threat Report 2017, vol. 22 (É.-U.)
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UTILISATION ACTUELLE DES TECHNOLOGIES

PAR ME GÉLINAS ET SON ÉQUIPE
 Zéro papier : Toutes les pièces à l’appui d’un acte sont numérisées et  

conservées dans le dossier électronique du client ou le logiciel d’étude. La réception 
de documents par télécopieur s’effectue de façon centralisée, via la boîte de 
messagerie électronique. Les documents sont ensuite redistribués aux destinataires 
et conservés en format numérique.

 Transactions financières efficaces et sécurisées : L’utilisation des solutions 
électroniques pour la mise de fonds, le transfert et le paiement présente des 
avantages évidents dont on ne saurait se passer.

 Mobilité : Chaque notaire est doté d’un ordinateur portable, d’une imprimante  
et d’un lien internet via cellulaire. Ce « kit du notaire mobile » offre plus de flexibilité 
au client.  L’utilisation d’un logiciel d’étude en version Web permet l’accès à  
distance et le télétravail pour tous.

 Démarchage : On utilise les données disponibles sur le Web pour déterminer  
les secteurs où l’offre de services de la société serait susceptible de répondre  
aux besoins.

À 
notre arrivée à La   

Prairie, principal point 

de service de l’étude  

qui compte cinq autres 

bureaux, majoritairement dans 

l’agglomération montréalaise,  

Me Israël Gélinas nous attendait,  

tout sourire. Visiblement ravi de 

rencontrer ceux qui incarnent le 

changement dont on parle depuis des 

décennies, il avait documenté pour 

nous le fonctionnement de l’étude,  

les méthodes de travail, l’utilisation 

des technologies... Tout y était. 

S’étant joint au cabinet Chabot en 

2015, il était fier de nous confier qu’en 

moins de deux ans, il était parvenu à 

doter l’étude d’une solide équipe  

de notaires et collaborateurs et ainsi, 

à enrichir l’offre de services. 

« Selon nous, la transformation 

numérique de la pratique notariale 

Transformation numérique :
Qu’en pensent les notaires ?

Depuis le 18 avril dernier, l’équipe du programme va à la rencontre de notaires pour savoir comment ceux-ci 

perçoivent le virage numérique. Voici le portrait de l’un d’entre eux.  

 GENEVIÈVE POULIN, Conseillère en gestion du changement, transformation numérique

s’inscrit dans l’évolution normale  

de la profession. Comme toute autre 

industrie ou forme de commerce,  

le notariat québécois doit s’adapter à 

la réalité du marché et aux exigences 

de la clientèle. » Pour Me Gélinas, 

l’informatisation de la profession 

devrait entraîner la remise en 

question de certains concepts et façons 

de faire, comme le format papier de 

l’acte notarié (grand format ou format 

lettre) ou la tenue de l’index des 

minutes et du répertoire papier. Dans 

l’exercice de son rôle « d’officier public 

qui confirme et stabilise les ententes,  

de professionnel qui sécurise les clients, 

de conseiller de confiance vers lequel  

se tourne le public, le notaire doit se 

positionner à l’avant-garde et proposer  

à ses clients des méthodes et des outils 

modernes qui leur feront vivre une 

expérience à la fois actuelle, innovante  

et sécurisante. »

Pour concrétiser le changement et 

faciliter son acceptation, « il faudra 

prévoir une période de transition  

au cours de laquelle les notaires devront 

adopter de nouvelles méthodes de travail 

ou habitudes et s’adapter aux nouvelles 

exigences. Nous ne pouvons plus, en 

2017, nous contenter des pratiques 

établies. Nous devons aller de l’avant, 

tous ensemble », croit Me Gélinas.

Me Gélinas est passionné par la profession 

et préoccupé par les perceptions du  

public et les effets potentiels de celles-ci 

sur l’avenir du notariat. C’est avec 

enthousiasme qu’il s’est porté volontaire 

pour participer aux tables rondes qui 

alimenteront l’équipe du programme et 

permettront à cette dernière d’adapter  

ses stratégies et de définir des solutions. 

Vous aimeriez participer, en nous faisant  
part de votre réalité, de vos idées et  
de vos préoccupations à l’égard du virage  
numérique ? Nous aimerions vous entendre ! 
N’hésitez pas à contacter l’équipe du programme 
à l’adresse courriel VirageNumérique@cnq.org. 

 « Ne soyons plus  
à la traîne :  

soyons maîtres 
de notre propre 
avancement ! » 

- ME ISRAËL GÉLINAS
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Encourager  
l’innovation et  
favoriser la flexibilité,  
c’est ça être  
pionnier du virage  
technologique.

pronotaire.com    
1 800 862-5922 guidesuccession.com

Pronotaire est fier 
d’annoncer la mise en 
place d’une passerelle 
d’échanges de données 
avec Guide Succession, 
une solution entièrement 
Web qui accompagne 
les notaires à chaque 
étape de la liquidation 
d’une succession.
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AU QUÉBEC, PRÈS DE 300 000 PERSONNES VIVENT AVEC UNE DÉFICIENCE 

INTELLECTUELLE OU UN TROUBLE DU SPECTRE DE L’AUTISME. LEUR ENTOURAGE DOIT 

BIEN SOUVENT ACCOMPLIR UN VÉRITABLE PARCOURS DU COMBATTANT POUR RÉUSSIR 

À OBTENIR DE L’AIDE DU GOUVERNEMENT, OU TOUT SIMPLEMENT CONNAÎTRE LES 

MESURES DE PROTECTION LÉGALES À METTRE EN ŒUVRE.   EMMANUELLE GRIL

succession, fiducie, mandat, 

régime de protection, crédit 

d’impôt, programmes 

gouvernementaux…  

Pas facile de s’y retrouver 

dans un tel dédale juridique et fiscal. 

Pour les parents dont l’enfant vit avec 

un trouble du spectre de l’autisme  

ou une déficience intellectuelle,  

ces démarches peuvent vite devenir 

une mission impossible, alors même 

que leur énergie est déjà drainée  

par leur combat au quotidien. 

Dans un tel contexte, les notaires 

peuvent apporter une aide précieuse, 

accompagner et contribuer à briser 

l’isolement des familles. Pourtant, 

Clientèle  
vulnérable

LE NOTAIRE :  
UN PHARE DANS LA NUIT

bien que les besoins soient immenses, 

rares sont encore les notaires qui ont 

choisi d’y orienter leur pratique. 

Me Laurent Fréchette en fait partie. 

Un tiers de ses clients ont un enfant 

différent et des besoins bien 

particuliers. Celui qui se considère 

comme un notaire hors normes dans 

sa profession plaide pour que ses 

confrères manifestent un plus grand 

intérêt envers la clientèle vulnérable.

LE MANDAT HUMAIN
Monique Bernier et Marc Grondin  

ont trois enfants, dont la plus jeune, 

Camille, 24 ans, vit avec un handicap 

intellectuel. Bien que légère, cette 

déficience fait en sorte que la jeune 

femme doit être encadrée dans la 

plupart de ses activités. « Nous avons 

des inquiétudes quant à ce qu’il 

adviendra après notre décès.  

Comment subvenir aux besoins de 

Camille, mais aussi, assurer son 

bonheur et son bien-être ? »  

se demande Monique Bernier.

Même s’ils sont bien informés, 

Monique et Marc admettent que 

PROJET DE LOI 70  

TENIR COMPTE DES 
CLIENTÈLES VULNÉRABLES
En novembre 2016, la Loi visant à permettre une meilleure 
adéquation entre la formation et l’emploi ainsi qu’à favoriser 
l’intégration en emploi (projet de loi 70) a été adoptée. Un projet 
de règlement qui permettra son entrée en vigueur a été publié  
à la gazette officielle le 12 juillet dernier. Or, cette réforme  
de l’aide sociale aura un impact notable sur les personnes  
ayant une contrainte sévère à l’emploi. La Chambre des notaires  
et Me Laurent Fréchette, en collaboration avec quelques 
confrères, militent activement auprès du gouvernement du 
Québec pour que la pleine réalité de cette clientèle vulnérable  
soit considérée dans le règlement. D’ores et déjà, une  
rencontre est prévue en ce sens avec le ministère.
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CLIENTÈLE VULNÉRABLE

Monique Bernier,  

Marc Grondin,  

et leur fille Camille
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plusieurs de leurs questionnements 

demeuraient sans réponse. « Nos 

besoins sont multiples, aussi bien 

juridiques – mandat, testament – que 

pour assurer la protection du 

patrimoine financier et de la personne 

de Camille », indique Marc Grondin.

C’est en 2006, grâce à la 

recommandation de leur planificatrice 

financière, qu’ils font la connaissance 

du notaire Laurent Fréchette. 

« Lorsqu’il nous a présenté le “mandat 

humain”, cela a constitué une véritable 

révélation ! » explique M. Grondin.

Ce document de quelques pages, 

élaboré par Me Fréchette et joint aux 

actes de ses clients, vise à faire le point 

sur les valeurs humaines de ceux-ci.  

On y traite des aspects physiques, 

psychologiques, relationnels et 

affectifs, intellectuels ou spirituels  

qui devront être considérés dans les 

décisions que prendront les personnes 

qui veilleront sur leur enfant.  

« Le mandat humain est un processus 

non contraignant permettant la 

véritable transmission de ses valeurs 

afin de guider et d’outiller ceux  

qui géreront le patrimoine de l’enfant  

et assureront son bien-être.  

Pour y parvenir, le notaire tente de 

comprendre la vision des parents.  

Il est celui qui écoute, accompagne  

et écrit », souligne Me Fréchette,  

qui a d’ailleurs donné une conférence  

à ce sujet dans le cadre des cours de 

perfectionnement du notariat en 2016.

TOUT PRÉVOIR  
OU PRESQUE
Marie-Josée Normand et Jean Lauzière 

ont trois enfants. Leur fille Marie-

Claire, âgée de 25 ans, vit avec une 

légère déficience intellectuelle. Elle a 

son appartement et occupe un emploi 

dans une entreprise adaptée. 

Relativement autonome, elle a la 

capacité de prendre des décisions pour 

elle-même, mais aura besoin 

d’accompagnement dans la gestion de 

ses avoirs après le départ de ses parents. 

« Nous voulions préparer l’avenir tout 

en évitant de mettre trop de 

responsabilités sur les épaules de son 

frère et de sa sœur. Nous souhaitions 

également assurer la continuité de nos 

valeurs familiales tout en tenant 

compte de l’évolution des besoins  

de Marie-Claire dans le temps »,  

indique Jean Lauzière.

Jean et Marie-Josée ont rencontré 

Me Fréchette alors que celui-ci 

prononçait une conférence pour une 

association de parents d’enfants 

handicapés. « Nous avons aimé son 

approche. Il a tout de suite saisi la 

dynamique familiale et compris nos 

besoins », raconte Mme Normand.

Le mandat humain intégré à leurs 

testaments fiduciaires et à leurs 

mandats de protection leur a permis  

de prévoir une foule de détails et de 

mettre en place des mesures visant à 

assurer le bien-être de Marie-Claire 

en fonction des valeurs qui sont 

importantes à leurs yeux.  

« Par exemple, nous tenons à ce que 

notre fille s’alimente correctement. 

Aussi, nous avons spécifié qu’un 

traiteur pourrait préparer ses repas si 

nécessaire », précise M. Lauzière. 

Tout comme Monique Bernier et  

Marc Grondin, ils avaient initialement 

approché Me Fréchette pour effectuer 

leur planification testamentaire et 

rédiger leur mandat de protection, en 

prenant en considération les besoins 

particuliers de leur famille. Marie-

Claire a également confié la rédaction 

de ses documents au notaire de la 

famille. « Après s’être assuré qu’elle 

avait la capacité de faire son testament 

et un mandat, il a pris le temps de tout 

lui expliquer et de lui donner des 

exemples », raconte Mme Normand.

ÉCOUTE ET EMPATHIE
Disponibilité, empathie, expertise 

pointue, capacité à vulgariser, écoute, 

humanité… Les commentaires positifs 

ne manquent pas concernant le travail 

de Me Fréchette. Ce sont d’ailleurs des 

qualités que tout notaire qui souhaite 

pratiquer auprès de la clientèle 

vulnérable devrait posséder.

Il a commencé à œuvrer dans ce 

domaine il y a 21 ans, lorsqu’il a été 

sollicité pour présenter une conférence 

sur le testament fiduciaire adapté aux 

besoins des familles de personnes 

VOUS VOUDRIEZ  
ACCOMPAGNER DES  
FAMILLES DANS LEUR 
CHEMINEMENT ?

Visionnez la conférence « Le notaire, acteur principal auprès  

des familles d’une personne vivant avec un handicap »,  

présentée par Me Laurent Fréchette dans le cadre des cours  

de perfectionnement du notariat à l’automne 2016. 

Vous pouvez accéder au contenu de cette conférence via  

l’Inforoute notariale, sous l’onglet « formations », dans  

la section « formations en webdiffusion ».

« Lorsque  
Me Fréchette nous  

a présenté le 
“mandat humain”, 

cela a constitué 
une véritable 
révélation ! » 

– MARC GRONDIN
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vivant avec un handicap. « C’est un 

champ de pratique complexe, et peu de 

notaires s’y intéressent, pourtant les 

besoins sont là », dit-il.

Car le quotidien de ces familles 

s’apparente à une lutte permanente. 

« On peut se perdre dans les dédales 

gouvernementaux et administratifs. 

Compléter le formulaire de demande 

de crédit d’impôt pour personne 

handicapée est lourd et compliqué.  

Le notaire peut aider et accompagner 

ses clients dans de nombreuses 

démarches », dit-il.

Vulgariser, dédramatiser, rassurer,  

sont tout aussi indispensables lorsque 

vient le temps d’approcher des 

fiduciaires potentiels. Me Fréchette a  

su déployer ces talents en discutant 

avec les fiduciaires désignés par les 

parents de Camille, ses deux frères.  

« Il les a rencontrés et a répondu à 

toutes leurs questions. J’ai pu constater 

un véritable soulagement chez mes fils, 

qui se sont sentis rassurés. Me Fréchette 

a établi un lien professionnel et un 

engagement durable envers nous 

tous », souligne Marc Grondin. 

Mais ce n’est pas tout. La pratique de 

Me Fréchette est orientée vers le droit 

fiduciaire et la fiscalité ; il détient 

d’ailleurs le titre de Trust and Estate 

Practitioner (TEP). Mal planifié, le legs 

à un enfant handicapé peut avoir des 

effets négatifs, notamment par rapport 

à l’impôt ou aux prestations de 

solidarité sociale, pouvant ainsi placer 

l’enfant dans une situation précaire, ce 

qu’on veut éviter. « La fiducie de type 

Henson, la fiducie pour personne 

handicapée, le Régime enregistré 

d’épargne invalidité (REEI) et la 

Fiducie de prestation à vie peuvent 

être des outils adaptés en vue du 

transfert de biens au bénéfice de son 

enfant. Ce sont des aspects complexes 

qu’on ne doit pas prendre à la légère, 

aussi les notaires peuvent-ils y 

acquérir une expertise de pointe », 

explique Me Fréchette.

Se qualifiant lui-même de notaire de 

famille, il ajoute que ce champ de 

pratique est en constante évolution. La 

protection des personnes vulnérables 

représente donc une occasion, mais 

aussi de nombreux défis pour les 

notaires qui souhaiteraient s’y investir. 

Toutefois, tant sur le plan professionnel 

que sur le plan humain, le jeu en vaut la 

chandelle. « Un jour, un client m’a dit : 

“Vous êtes pour moi comme un phare 

dans la nuit, grâce auquel mon 

embarcation ne va pas se briser contre 

les récifs…” », confie le notaire Fréchette. 

Un compliment qui va droit au cœur. 

Marie-Josée Normand,  

Jean Lauzière et Me Laurent Fréchette 

accompagnés de Marie-Claire 

« Un jour, un client 
m’a dit : “Vous êtes 

pour moi comme un 
phare dans la nuit, 
grâce auquel mon 
embarcation ne va 

pas se briser contre 
les récifs…” » 

– ME LAURENT FRÉCHETTE
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juridique I  RUBRIQUE

Vous louez un chalet ou un condo 
pour la saison estivale ou hivernale 
Vous avez décidé de louer un chalet ou un condo pour la durée 

de la saison de ski qui débute ? Vous n’avez pas besoin d’acheter 

une protection d’assurance supplémentaire. Votre assurance 

habitation vous couvrira en cas de réclamation pour la perte 

des biens que vous aurez emportés avec vous au chalet ou au 

condo, par exemple vos vêtements, équipements sportifs, etc.

Assurez-vous cependant que votre assurance responsabilité 

offre une couverture suffisante pour couvrir le coût de rempla-

cement du chalet que vous louez au cas où par malheur vous ou 

un membre de votre famille seriez responsable d’un incendie. 

Vous êtes propriétaire  
d’une résidence secondaire
Vous devez acquérir une protection d’assurance distincte sans 

tarder pour couvrir le bâtiment, les biens qui s’y trouvent et la 

responsabilité civile. 

Tous risques  
ou risques désignés ?
La notion de résidence secondaire est très large. Elle va du 

petit pied-à-terre rudimentaire utilisé occasionnellement, à 

la maison de campagne que la famille occupe tous les week-

ends. Pour déterminer le type de protection qui vous convient, 

votre assureur doit d’abord analyser votre situation. Les trois 

principaux facteurs qui influenceront les protections qu’il vous 

proposera sont la valeur de la propriété, l’accès au lieu et la 
fréquence d’utilisation. 

Par exemple, si votre  résidence secondaire vaut 200 000 $, 

qu’elle est desservie à l’année par une route et que vous y allez 

chaque semaine, votre assureur vous proposera sans doute 

une assurance tous risques avec valeur à neuf, du même type 

que celle que vous souscrivez pour votre résidence principale. 

Comme son nom l’indique, elle couvre la plupart des risques 

courants, incluant le vol et le vandalisme. 

Par contre, si votre petite oasis est plutôt un camp de pêche 

saisonnier accessible uniquement en VTT, vous vous verrez 

sans doute offrir une protection de type risques désignés 

(sans valeur à neuf). Celle-ci couvre uniquement les risques 

spécifiés au contrat. De plus, vous pourriez choisir de ne pas 

vous assurer contre le cambriolage si la valeur de vos biens 

ne le justifie pas. 

N’oubliez pas les embarcations 
et les véhicules récréatifs
Vous possédez un bateau ou un véhicule récréatif que vous 

laissez en permanence à votre résidence secondaire ? Veillez à 

le mentionner à votre assureur. 

Certains contrats d’assurance couvrent les embarcations, 

d’autres pas. Les véhicules récréatifs, quant à eux, doivent 

faire l’objet d’un ajout sur votre assurance. 

PUBLI-COMMUNIQUÉ

Par CHANTAL AUBIN, Directrice générale - Conseillère en sécurité financière  

- Courtier en assurance de dommages

Nous vous invitons à communiquer avec un agent qui se fera un plaisir de vous renseigner  
sur l’assurance dont vous avez besoin pour votre résidence secondaire 

Appelez-nous dès aujourd’hui au 1 800 361-5303

CE QU’IL FAUT SAVOIR SUR  
L’ASSURANCE POUR LES  
RÉSIDENCES SECONDAIRES
VOUS POSSÉDEZ UNE RÉSIDENCE SECONDAIRE OU PRÉVOYEZ EN ACHETER UNE ?  
SELON LE TYPE DE PROPRIÉTÉ ET DE BIENS QUE VOUS POSSÉDEZ ET L’UTILISATION  
QUE VOUS EN FAITES, VOS BESOINS EN MATIÈRE D’ASSURANCE VONT DIFFÉRER.

Sogemec et la Corporation de service des notaires du Québec  
vous donnent accès à des protections d’assurance de qualité 
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FIN MARS 2017, DES JURISTES S’ENVOLAIENT POUR LE NUNAVIK À 

LA RENCONTRE DE LA POPULATION DE KUUJJUAQ, DANS LE CADRE 

D’UNE INITIATIVE DE PRO BONO QUÉBEC. OBJECTIF : OFFRIR L’ACCÈS 

À LA JUSTICE DANS CE VILLAGE DU GRAND NORD. BEL ACCUEIL ET 

PRINCIPAUX CONSTATS.   MYRIAM JÉZÉQUEL

Nunavik 
DE RETOUR DU 

LA LANGUE : 
L’INUKTIKUK
Durant deux jours, 57 membres  

de la communauté ont consulté 

gratuitement la notaire  et les quatre 

avocates. Les deux tiers des 

Kuujjuamiut étaient des femmes.  

La moyenne d’âge : 49 ans.  

Principale barrière au droit : la langue. 

Sur le nombre des participants,  

50 parlaient l’Inuktikuk ; une  

minorité maîtrise le français (11 %)  

et l’anglais (5 %). « L’information 

juridique est plus facile d’accès pour 

les jeunes qui parlent l’anglais », note 

Me Stella Croteau, notaire et attachée 

judiciaire au palais de justice de 

Saint-Jean-sur-Richelieu.

TOUS LES DOMAINES  
DU DROIT
Leurs besoins d’information couvrent 

tous les domaines : principalement le 

droit notarial (testaments et 

successions), mais aussi le droit de la 

famille (divorce, pension alimentaire, 

DPJ, lien de filiation) et le droit 

criminel. Notons que Me Geneviève 

Arcand et Me Geneviève Gosselin 

exercent à temps plein dans ce village 

de 2500 habitants. « Mais il n’y a pas de 

greffier en droit civil et pour les 

affaires de divorce, il faut  

se rendre à Amos, en Abitibi-

Témiscamingue », précise Me Nancy 

Leggett-Bachand, directrice  

générale de Pro Bono Québec.

OUVERTURE, ÉCOUTE ET 
RELATIONS HUMAINES
La venue de l’équipe avait été 

annoncée à la radio, sur les réseaux 

sociaux et sur des affiches. Comment 

l’équipe a-t-elle été accueillie ? 

Me Croteau et Me Leggett-Bachand se 

disent ravies de leur expérience. « Les 

gens étaient heureux de nous voir et 

très à l’écoute », souligne Me Croteau. 

Me Leggett-Bachand partage cette 

satisfaction d’avoir reçu un bel accueil 

De gauche à droite : 

Me Nancy Leggett-

Bachand, directrice 

générale de  

Pro Bono Québec,  

Me Stella Croteau,  

Me Chloé Vendette,  

Me Marie-Andrée  

Denis-Boileau,  

Me Dana Chevalier  

et Me Geneviève 

Gosselin.

et d’avoir été utile pour répondre à leurs 

besoins d’information.  

« Ce service bénévole a favorisé une 

liberté d’échange et les relations 

humaines, observe-t-elle. On n’était  

pas là pour se construire une clientèle, 

mais pour écouter et conseiller. »  

L’ouverture de la population  

encourage Me Leggett-Bachand à 

vouloir renouveler l’expérience.  

« Les gens étaient 
heureux de nous voir 
et très à l’écoute. » 
ME STELLA CROTEAU 

LE MAGAZINE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES I 45



tendances I  CLIENTÈLE

ENTRE LES GÉNÉRATIONS X ET Z, VOICI LA GÉNÉRATION DU MILLÉNAIRE ! AUSSI 

APPELÉE GÉNÉRATION Y, ELLE A VU LE JOUR ENTRE 1982 ET 2000. SURTOUT, C’EST LA 

GÉNÉRATION MONTANTE D’AUJOURD’HUI, UN GRAND BASSIN DE CONSOMMATEURS 

QUI ONT ET AURONT À PRENDRE DES DÉCISIONS DÉTERMINANTES. ET POURTANT, 

COMBIEN D’ENTRE EUX PRÉVOIENT RECOURIR À UN NOTAIRE ? POUR LES 

ABORDER, MIEUX VAUT SAISIR LEURS CODES, VALEURS, MODE DE VIE, STYLE DE 

COMMUNICATION, RAPPORT À L’ARGENT ET AUX BIENS.  MYRIAM JÉZÉQUEL

COMMENT L’ABORDER ?
Génération Y 

Pourquoi  
cet intérêt ?
Mieux connaître ces enfants  

du millénaire pour mieux 

communiquer avec eux :  

c’est nouveau ! Du jamais vu, 

tant les générations 

précédentes s’adaptaient au 

monde en place plutôt que 

l’inverse. Ce besoin contraire  

de s’adapter à la nouvelle 

génération s’explique : 

« Aujourd’hui, il y a 2,2 millions 

de baby-boomers et 2 millions 

de milléniaux [terme dérivé de 

l’anglais utilisé par Jean-Marc 

Léger dans ses travaux]. 

Ils seront le groupe majoritaire 

d’ici trois ou quatre ans ». 

Majoritaires ET influenceurs  

de taille. « Étant majoritaires, 

ils vont imposer leurs valeurs, 

leur attitude, leurs 

comportements à l’ensemble  

de la société comme les 

baby-boomers le font depuis  

les années 1960. »

Jean-Marc Léger  
révèle ce qui anime 
et distingue cette 
jeune génération. 

Décryptage  
et conseils.

46 I entracte I AUTOMNE 2017



GÉNÉRATION Y : 
COMMENT L’ABORDER ?

Qui sont-ils ?
Tout un changement de génération !  

Car les Y ont leurs propres façons d’être, de 

voir et de faire. Voici quelques traits notables 

de cette génération, selon Jean-Marc Léger.

UN RAPPORT  
DÉCOMPLEXÉ À L’ARGENT
Une génération plus axée sur l’argent et les 

valeurs associées à l’argent, plus organisée 

pour tout ce qui touche l’argent. « Quand les 

baby-boomers avaient 20 ans, 45 % disaient 

que l’argent était important. Pour les X, la 

proportion était de 65 %. Pour les milléniaux,  

à 20 ans, c’est 75 %. » 

CONSEIL AUX NOTAIRES : « Ils veulent 
s’enrichir plus vite, mais 76 % des milléniaux ont 
peur de manquer d’argent. Le notaire a un rôle  
à jouer dans ce Québec qui se crée. » Ils ont 
besoin d’être éclairés pour prendre de bonnes 
décisions et avoir l’esprit en paix.

DES CONSOMMATEURS-ROIS
« C’est une génération qui ne s’est jamais fait 

dire “non”, à qui les parents n’ont jamais rien 

refusé. Ils sont très exigeants. Parfois, ils ont 

trois parents, quatre, cinq ou six grands-

parents et ils ont accès à plus d’argent. »

CONSEIL : Aller chercher un nouveau client, 
c’est d’abord retenir son attention en lui 
expliquant comment la compétence et 
l’expertise du notaire seront mises à son profit.

UNE ATTENTION AU PRÉSENT
Cette génération préfère profiter  

de l’instant présent plutôt que préparer 

l’avenir, à l’image de la population québécoise 

et à la différence du Canada anglophone. 

« Les trois quarts vivent le moment présent, 

le quart prépare l’avenir. » 

CONSEIL : Faire valoir l’intérêt à court terme  
en insistant sur le bénéfice immédiat plutôt  
que sur les bénéfices futurs.

UNE MENTALITÉ 
ENTREPRENEURIALE
« C’est une génération plus ambitieuse et plus 

entrepreneuriale, plus ouverte sur le monde, 

qui veut se créer elle-même. »

CONSEIL : Expliquer le rôle du notaire et  
surtout les avantages de faire affaire avec un 
notaire, qui aura une vue d’ensemble sur  
leur vie personnelle et professionnelle. 

Où les trouver ?
Cibler les médias sociaux : assurément, ce sont  

des « digital natives ». Ultra-connectés, ils sont partout  

sur les réseaux sociaux. Ils maîtrisent sur le bout des doigts 

les technologies de l’information. Finie, la publicité 

traditionnelle ? Les annonces dans les journaux ou à la 

télévision, ce n’est certainement pas la meilleure approche, 

selon Jean-Marc Léger. Les réseaux sociaux sont les canaux 

de prédilection pour rejoindre les milléniaux. Principales 

portes virtuelles : Facebook, Twitter, Instagram, Snapchat... 

Comme ils magasinent en ligne, Jean-Marc Léger 

recommande de faciliter l’accès à l’information. « Tout 

comme ils vont acheter un produit en un clic sur Amazon, 

ils vont acheter un service notarial en ligne. » Autre 

facteur, l’instantanéité : « Ils ont une question, ils veulent 

une réponse. On n’est plus à l’époque où l’on envoyait une 

lettre ou on laissait un message sur le répondeur ! »

« C’est une génération 
plus ambitieuse et plus 

entrepreneuriale, plus ouverte 
sur le monde, qui veut se  

créer elle-même. »
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ÉJEAN-MARC LÉGER 

est économiste et a créé la firme de sondagge et
recherche marketing Léger avec son père, MMarcel Léger, 
en 1986. Il est aussi président de l’entreprisee Leger Metrics 
et partenaire des firmes Imarklab et Passenger. 
Il est coauteur, avec Jacques Nantel et Pierrre Duhamel, 
de l’ouvrage intitulé Le code Québec, paru aaux 
Éditions de l’Homme en 2016.

LES ATTENTES DE 

LA GÉNÉRATION Y SELON 

JEAN-MARC LÉGER

1. COMPÉTENCE

2. TRANSPARENCE

3. INSTANTANÉITÉ

4. JUSTE PRIX 

Comment adapter  
sa communication ?
Autre différence comportementale, les milléniaux

défient les outils classiques du marketing. Ils sont peu

réceptifs à la publicité et à ses messages marketing.

« Leur exigence de transparence fait qu’ils veulent savoir 

les vraies choses. » Traduction : pas de discours de vente !

Le contenu et l’information sont à privilégier. « Il faut

être capable de vulgariser le message. Un site Web

compréhensible. Des textes plus courts. » 

Leur mode de consommation inspire leur style de

communication. Ils préfèrent acheter le plus possible à 

rabais, sauf pour vivre des expériences hors de l’ordinaire.

Ils acceptent de dépenser pour jouir de la vie plutôt quela vie plutôt que

pour posséder. Conséquence : « Commee il n’y a pas de 

valeur émotive derrière l’achat de servicces notariaux, 

ils voudront négocier. Ce sont des clientts exigeants 

sur le plan financier », dit Jean-Marc Lééger.

Un notaire, pour quoi faire ? Selon Jeann-Marc Léger, c’est la 

base et le fond de toute communicationn, car les milléniaux 

ne maîtrisent pas l’information juridiquue. « Le défi 

principal des notaires est d’expliquer cee qu’ils font, qu’ils 

peuvent intervenir par toutes sortes d’aactions juridiques. »

Faute de transfert de cette information de parents à 

enfants, cette génération doit être éduqquée sur le rôle

préventif du notariat et la valeur des serrvices-conseils.

Quelles sont  
les opportunités ? 
Accompagner leur création d’entreprise ! « Il y a 10 ans,

7 % des jeunes adultes voulaient avoir leur propre

entreprise. Aujourd’hui, c’est 21 %. Chez les milléniaux, 

42 % veulent créer leur entreprise. La tendance la plus 

forte au Québec, c’est l’entrepreneuriat. Pour les

notaires, c’est une occasion à saisir. » Qu’ils veuillent 

travailler à leur compte ou diriger une entreprise 

de grande envergure, ils auront besoin de leurs conseils !

Autre grande tendance, l’engouement pour l’achat d’un

bien immobilier, notamment un chalet. « Ils sont 65 % 

à vouloir acquérir un chalet ou une maison de campagne 

d’ici 10 ans. Ils sont plus nombreux à acheter une 

propriété à 25 ans que la génération précédente au 

même âge. Le premier contact avec le notaire arrive

beaucoup plus tôt qu’avant, lors d’un premier achat 

immobilier. Ce sera de plus en plus tôt1. »

Autant de raisons qui devraient nous inciter à devenir 

des joueurs actifs auprès de cette nouvelle génération

et à saisir l’opportunité de les accompagner dans

les différentes étapes de leur vie.

1. Enquête menée par Léger, citée dans « Les milléniaux
à l’assaut des chalets », La Presse, juin 2017.

« Ils sont plus 
nombreux à 
acheter une 
propriété à 

25 ans que la 
génération 

précédente au 
même âge. »
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Financière des professionnels inc. détient la propriété exclusive de Financière des professionnels – Fonds d’investissement inc. et de Financière des professionnels – Gestion privée inc. 
Financière des professionnels – Fonds d’investissement inc. est un gestionnaire de portefeuille et un gestionnaire de fonds d’investissement qui gère les fonds de sa gamme de 
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PASSEZ CHEZ VOTRE CONSEILLER.
CONSULTEZ DES EXPERTS QUI VOUS COMPRENNENT.
1 844 866-7257

LA PLEINE ADMINISTRATION  
DE VOS FINANCES EST PLUS 
SIMPLE AVEC NOUS.

fprofessionnels.com

Notre actionnaire depuis 1985



 Le potentiel  
client de
LA POPULATION  
IMMIGRANTE  
AU QUÉBEC
D’année en année, le Québec accueille 
toujours plus de population immigrante.  
C’est là une occasion à saisir pour les 
notaires de développer un nouveau champ  
de pratique et de faire valoir leur expertise 
en accompagnant ces futurs Québécois.  
Un grand nombre d’organismes et de 
centres communautaires financés par le 
gouvernement acceillent les personnes 
immigrantes à leur arrivée afin de favoriser  
leur intégration économique, sociale et 
culturelle. Allons à leur rencontre !
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DES AFFAIRES ? 

POURQUOI PAS !  

De 2009 à 2013,  
le Québec a accueilli 

845  
IMMIGRANTS  

ENTREPRENEURS, 

15 414  
IMMIGRANTS  

INVESTISSEURS,  
POUR UN TOTAL  

DE 9 % DES  
IMMIGRANTS.

Centraide soutient un réseau de 72 organismes  
et projets qui favorisent l’intégration des nouveaux  
arrivants et qui visent la pleine participation  
à la société des personnes de toutes origines.  
Un investissement annuel de 2,6 millions $. 

En 2015  
le Québec  
a accueilli 

49 024  
personnes  

immigrantes

Le Québec  
représente 

18 % 
de l’immigration  

canadienne

36 % 
des personnes  
immigrantes  
provenaient  

d’Asie

LES PRINCIPAUX  
SECTEURS  

D’EMPLOI SONT : 
 Les soins de santé  

 Le commerce de détail 
 Les services professionnels 

scientifiques et techniques 
 L’enseignement
 L’hébergement  
 La restauration

53 % 
des personnes 
immigrantes  
ont entre  
25 et 44 ans

30 % 
des naissances  
sont issues d’au  
moins un parent 
immigrant

x

Source : Ministère de  
l’Immigration, de la Diversité et de 

l’Inclusion – Statistiques 2015

62 % 
des personnes 

immigrantes  
possèdent  

14 années  
et plus de  
scolarité.

Le taux d’activité  
des personnes 
immigrantes est de 

65 % 

49 % 
D’HOMMES

51 % 
DE FEMMES

L’immigration  
se partage  

de façon  
égale entre 

hommes
et femmes

76 % 
des personnes 
immigrantes  

sont installées dans  
la grande région  

de Montréal
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17 % 
Un immigrant  
sur six vient  
d’Europe



Une solution qui vous fait  
épargner temps, argent et soucis !

Assyst Paiement : facile à apprivoiser et rendement assuré.

Assyst MC Paiement
La solution de transfert électronique  

de fonds qui vous simplifie la vie  
et celle de vos clients.

 Économisez temps et argent

 Améliorez l’expérience client

 Facilitez les dépôts et paiements

 Misez sur la productivité

Saviez-vous que nous offrons une formation  
pouvant répondre à vos besoins ? 

Pour plus d’information, communiquez avec Marie-Eve Vigeant 
marie-eve.vigeant@telus.com



Lorsque la pression se fait sentir, vous voulez savoir que vous avez le soutien d’une compagnie 

d’assurance titres sur laquelle vous pouvez compter. 

Chez Stewart Title, notre priorité est de vous offrir l’expertise relative à nos protections et à notre 

service de souscription nécessaire à vos transactions les plus complexes.

 

Pour en apprendre d’avantage sur notre niveau de service, composez le (866) 235-9152 ou visitez 

www.stewart.ca.

© 2017 Stewart. Tous droits réservés.
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